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Bulletin du 26 janvier. 

SOCIÉTÉ. — GÉRANT. — RÉVOCATION DE MANDAT. — DE-

MANDE NOUVELLE. — RÉTROACTIVITÉ DE L'ARRÊT DE RÉ-

VOCATION. 

L Une demande en révocation de mandat formée con-

tre le gérant d'une société commerciale ne peut pas être 

considérée comme portée pour la première fois devant la 

Cour impériale qui l'a jugée, et, par suite, comme ayant 

dû être déclarée par elle non recevable, aux termes de 

l'art. 464 du Code de procédure, lorsque des documents 

de la cause il résulte que la demande en révocation avait 

.étésoumise aux arbitres nommés par les parties et char-

gés de prononcer en première instance. Il importe peu 

que les arbitres n'y aient pas statué, si, d'ailleurs, il est 

constant qu'ils en ont été saisis. Dans ce cas, la deman-

de n'est pas nouvelle devant le juge du second degré, 

qui, par l'effet dévolutif de l'appel, se trouve lui-même 

valablement saisi du litige tel qu'il existait au premier de-

gré de juridiction. 

H. Le mandat d'un gérant dont il s'agita pu être ré-

voque, en faisant remonter l'effet de la révocation au 

jour où la demande avait été soumise aux arbitres. Les 

jugements et arrêts sont déclaratifs et non attributifs de 
101ts> et, par conséquent, ils ne disposent pas seule-

ent pour l'avenir, ils peuvent s'appliquer en partie au 

Passé témoin notamment les art. 1153 et 11Ô4 du Code 

' apoleoQ sur l'adjudication des intérêts qui ont couru 

_nterieurenient au jugement. Cette rétroactivité ne peut 

loi-6 Cf tu^u?e a DOn droit par le mandataire révoqué, 
squen fait, comme dans l'espèce, son intérêt personnel 

2 ouv,e, seuI engagé. L'art. 2005 du Code Napoléon 
Pose' d'ailleurs, que la révocation du mandat n'est pas 
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terrnes des articles 1282 et 1283 du Code Napo. 
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6 que rarticle 141 du Code de

 procédure exige 
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8rernents contiennent l'exposition sommaire des 
doivs ètrV 6- dr0"' il ne s'ensult Pas qu'un arrêt 
8er «n fût C^Sse pour n'avoir pas posé les questions à ju-

uste de ses motifs, si d'ailleurs ces .questions res-

sortent clairement de l'ensemble de ses dispositions. 

IL De même il n'est pas nécessaire, pour caractériser 

la possession invoquée à l'appui d'une prescription décen-

nale, de se servir des expressions même de ÎWticle 2229 

du Code Napoléon, et de déclarer que la possession a été 

continue, non interrompue, paisible, publique et à titre 

de propriétaire, si tous ces caractères résultent, quoique 

énonces en d'autres termes, des diverses constatations de 

l'arrêt attaqué. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Brière-Vali-

gny et sur les conclusions conformes du même avocat-

général ; plaidant, M" Huguet. (Rejet du pourvoi des 

époux Chevriau contre un arrêt de la Cour impériale de 

Bourges du 10 mars 1857.) 

ATTERMOIEMENT. —ACQUIESCEMENT.—DÉLAI A FIXER PARLE 

JUGE POUR LE PAIEMENT. — POUVOIR FACULTATIF. 

I. Le créancier qui a volontairement acquiescé à un at-

termoiement consenti à son débiteur par ses autres 

créanciers n'est pas fondé plus tard à poursuivre sa mise 

en faillite, alors même qu'il n'aurait donné son adhésion 

que sous certaines réserves et conditions, s'il résulte des 

faits et actes de la cause, et notamment d'un arrêt passé 

en force de chose jugée, que ces réserves et conditions 

ont été remplies. 

IL Les articles 1901 et 1903 du Code Napoléon, qui, 

dans les cas qu'ils déterminent, prescrivent aux juges de 

fixer au débiteur un terme de paiement, suivant les cir-

constances, ne sont applicables qu'au contrat de prêt, et 

non aux créances commerciales soumises à une liquida-

tion après attermoiement. En supposant, d'ailleurs, qu'on 

pût les appliquer à cette nature de créances, ils confèrent 

aux juges un pouvoir dont il leur est permis d'user sui-

vant les circonstances, sans qu'il puisse résulter de cet 

usage un droit de révision pour la Cour de cassation. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Taillandier 

et sur les conclusions conformes du même avocat-géné-

ral ; plaidant, M" Bosviel. (Rejet du pourvoi du sieur 

Guédras contre un arrêt de la Cour de Rouen, du 26 mai 

1857.) 

SERVITUDE altius non tollendi. — APPRÉCIATION D'ACTE ET 

D'INTENTION. 

Il a pu être jugé qu'un mur de clôture qui séparait les 

cours de deux maisons ayant appartenu au même pro-

priétaire, et qui avait été démoli par celui-ci, ne pouvait 

être reconstruit par l'un des nouveaux propriétaires, après 

la vente faite séparément des deux maisons, que dans les 

conditions d'un simple mur de clôture. La servitude al-

tius non tollendi, consacrée par cette décision, a pu être 

induite des termes du cahier des charges et de l'intention 

des parties, et de l'état des lieux, sans violer aucune loi. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Roissieux 

et sur les conclusions conformes du même avocat-géné-

ral ; plaidant, M" Morin. (Rejet du pourvoi du sieur Fri-

chot contre un arrêt de la Cour impériale de Paris, du 15 

juin 1857.) _________ 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 26 janvier. 

Josépha ou le Dernier bal, OPÉRA-COMIQUE NON REPRÉSENTE 

DE MM. SCRIBE ET ADOLPHE ADAM. DEMANDE EN DOM-

MAGES-INTÉRÊTS CONTRE M. PERRIN, DIRECTEUR DU THÉÂ-

TRE DE L'OPÉRA-COMIQUE. 

Mc Nicolet, avocat de M. Perrin, expose les faits sui-

vants : 
Au mois de juin 1854, une pièce intitulée Josépha, ou le 

dernier bal, de MM. Scribe et Ad. Adam, fut présentée à M. 
Perrin ; elle fut lue aux acteurs le 24 juin, les répétitions au 
piano commencèrent dans le foyer ; on avait choisi les pre-
miers sujets : M. Puget, ténor, M. Hermann-Léon, basse, M11" 
Lefebvre, M. Riquier ; mais M. Puget ne tarda pas à deman-
der un remplaçant, disant que le rôle n'était pas dans sa voix; 
M. Hermann-Léon en fit autant. M. Perrin, dès-lors, pria 
les auteurs de désigner des remplaçants. M. Adam offrit un 
M. Sapin pour ténor, nom parfaitement inconnu dans les arts. 
On s'adressa, pour la basse, à M. Carvalho. L'un et l'autre 
furent bientôt reconnus insuffisants. Alors on parla de M. 
Bussine comme basse; mais si M. Adam l'acceptait comme 
chanteur, M. Scribe ne l'acceptait pas comme aeteur. 

Les répétitions ainsi entravées avaient continué jusqu'à la 
fin de juillet 1834; à ce moment elles furent nécessairement 
suspendues; le manuscrit de M. Scribe resta dans les cartons 
du théâtre: la partition, orchestrée au piano et à l'orchestre, 

fut retirée par M. Adam. 
Cependant les bons rapports continuaient entre les auteurs 

et le directeur; la preuve, c'est qu'en 1855, le Hussard de 
Berchiny, d'Adam, fut accepté d'urgence, répété immédiate-
ment, et joué en pleine exposition universelle, au mois de 
septembre 1855, aux approches de l'hiver, c'est à dire dans 

les conditions les plus favorables. 
De même pour M. Scribe, dont on reçut deux pièces, Jenny 

Bell en 1853, et Manon Lescaut en 1856. 
Au mois de mai 1856 arriva le décès si regrettable d'Adol-

pheAdam, M. Perrin s'empressa d'offrir à sa veuve une repré-
sentation à bénéfice, ce qui eut lieu en effet et produisit 2,500 
francs, que M. Perrin fut heureux de lui remettre. 

Cependant, un peu plus tard, Mrae Adam demanda qu'on 
reprit les répétitions d-> Josépha; mais les obstacles existaient 
encore tels qu'ils étaient dans le principe; on se borna à prier 
Mme Adam, comme compensation, de se contenter que les au-
res pièces d'Adam fussent jouées le plus souvent possible à 
l'Opéra Comique: une correspondance s'engagea; Mm' Adam 
prétend cependant qu'elle ne reçut pas de réponse à plusieurs 
de ses lettres; le 17 juin 1857, elle faisait signifier à M. Per-
rin une sommation de faire reprendre les répétitions et de re-
présenter Josépha. M. Perrin répondit aussi, par huissier, que 
la pièce avait été retirée d'un commun accord. De là, demande 
judiciaire en paiement de dommages-intérêts non déterminés 

quant au chiffre. 
M. Scribe intervint au procès, et affirma qu'il n'y avait pas 

eu retrait de la pièce, du moins de son consentement, et qu'il 
n'y avait eu qu'une simple interruption des répétitions; il 

conclut à 12,000 francs de dommages-intérêts. 
Voici le jugemeut rendu par la première chambre du Tribu-

nal de lre instance, le 25 août 1857: 

« Le Tribunal, 
« Reçoit Eugène Scribe intervenant dans 1 instance pendante 

entre la veuve Adam et Perrin, et statuant tant sur ladite in-

tervention que sur la demande principale ; 
« Attendu qu'il est affirmé par la veuve Adam et par Scribe j 

et reconnu par Perrin lui-même, qu'un opéra comique inti-

tulé : Josépha, ou un Dernier bal, dont la musique a été 
composés par Adolphe Adam et le drame par Scribe, a été 
reçu par ledit Perrin, directeur de l'Opéra-Comique, pour être 
représenté sur son théâtre et que les répétitions de cette pièce 
ont commencé au mois de juin 1856 ; 

« Attendu que la veuve Adam, légataire universelle de son 
mari décédé le 3 mai 1856, et Scribe, sont fondés à demander 
en justice que Perrin soit contraint à» faire représenter le dra-
me dont s'agit, sur le théâtre qu'il dirige, si celui-ci ne rap-
porte pas la preuve que ce drame ayant été retiré par eux 
spontanément, il se trouve ainsi délié de l'engagement par 

lui contracté; 
« Attendu à l'égard d'Adam, que Perrin ne peut prétendre 

que la preu?e du retrait de l'ouvrage résulte tant de la dis-
continuation des répétitions et du long temps qui s'est écoulé 
entre l'époque où elles ont cessé et le jour de la mort dudit 
Adam ; que de cette circonstance qu'un autre opéra du même 
auteur a été représenté de son consentement avant celui de 
Josépha dont la partition reprise par lui-même se trouve au-
jourd'hui dans la main de sa veuve ; 

« Attendu que ces faits, diversement interprétés par les 
parties, n'impliquent pas nécessairement de la part d'Adam 
la résolution de retirer une pièce admise à la représentation 
dont il ne pouvait régulièrement opérer le retrait que de con-
cert et du consentement de Scribe, son collaborateur ; 

« Attendu, à l'égard de Scribe, que loin de reconnaître avoir 
donné ce consentement, qui n'est nullement prouvé, il affirme 
q.,'. ne lui a jamais été demandé, et intervient au procès pour 
prendre les mêmes conclusions que la veuve Adam ; 

« Attendu, en conséquence, qu'il y a lieu d'ordonner que le 
traité intervenu entre Perrin d'une part, Scribe et Adam 
d'autre part, recevra son exécution, à défaut de quoi Perrin 
devra être tenu envers les demandeurs à des dommages-inté-
rêts dont le Tribunal a les éléments suffisants pour apprécier 

l'importance ; 
« Dit H ordonne que Perrin sera tenu de reprendre et de 

poursuivre sans interruption les répétitions de l'opéra-comi-
que en trois actes intitulé : Josépha ou le dernier Bal, jusqu'à 
la représentation dudit opéra, qui devra avoir lieu dans un 
délai de six mois à partir de la signification du présent juge-
ment, sinon et en cas d'inexécution dans ledit délai et icelui 

passé ; 
« Condamne Perrin à payer à la veuve Adam la somme de 

six mille francs, et à Eugène Scribe la somme de six mille 
francs à titre de dommages-intérêts ; 

« Ordonne, en ce cas, que les manuscrits de l'ouvrage se-
ront remis par Perrin à la veuve Adam et à Scribe, qui en re-
prendront l'entière possession pour en disposer ainsi qu'ils le 

jugeront convenable ; 
« Condamne Perrin aux dépens envers toutes les parties. » 

M. Perrin a interjeté appel. 
M' Nicolet donne connaissance d'une lettre de M. Scribe à 

jjm. veuve Adam, lettre datée de Séricourt, le 23 juin 1857, et 

dont voici les passages essentiels à connaître : 

« Madame, 
« Je reçois à vingt lieues de Paris votre lettre, etc.. 
« Je me rappelle parfaitement que cet ouvrage dont j'avais 

écrit les paroles et dont Adolphe Adam avait composé la mu-
sique, musique fort belle (et dont plusieurs morceaux, entre 
autres un duo et un final sont ce qu'il a écrit de mieux), je 
me rappelle que cet ouvrage a été mis en répétition au théâtre 

de l'Opéra-Comique il y a à peu près trois ans... 
« L'ouvrage fut suspendu... jamais il ne fut retiré; jamais 

aucun traité n'a eu lieu à ce sujet entre Adam et M. Perrin... 
« De même, madame, jamais ni Adam, ni M. Perrin, n'ont 

eu la pensée de substituer le Hussard de Berchini à Jo-

sépha... 
«...Peu après la mort d'Adam,c'estM.Perrin qui le premier 

a parlé de Josépha, dont il comptait reprendre prochainement 
les répétitions, ce qui atteste assez qu'il ne regardait pas l'ou-
vrage comme retiré... sa seule crainte était qu'Adam fût mort 
sans avoir entièrement orchestré cet ouvrage... Il me parut 
très satisfait que l'ouvrage fût entièrement terminé et orches-

tré... 
« Quelques mois après, M. Perrin venait d'engager un ac-

teur (un nom allemand, Stockausen, si je ne me trompe), qui 
débuta ou du moins joua dans Jean de Paris le rôle du séné-
chal, et M. Perrin me dit, de lui-même : « Voyez cet acteur, il 
pourrait, je crois, jouer le gouverneur dans la pièce d'Adam...» 
Preuve que personne ne pensait à retirer l'ouvrage. 

« Enfin, madame, l'hiver dernier, M. Perrin me dit : « Je 
donnerai l'ouvrage d'Adam, mais, avant les morts, permettez-
moi défaire passer des vivants qui attendent depuis longtemps; 
c'étaient MM. Reberet Mélesville; Mélesville, mon ami depuis 
trente ans ; je m'empressai de consentir, et les Dames Capi-

taines ont été données... 
« Daignez agréer, madame, etc. 

« Eugène SCRIBE. » 

Me Nicolet soutient qu'il résulte des faits par lui exposés 
qu'il n'y a pas eu de réclamation des auteurs pendant plu-
sieurs années ; que la partition était retirée par Adam, et que 
le libretto de M. Scribe était seul resté au théâtre. La repré-
sentation était impossible ; les répétitions seules pouvaient 
indiquer les remaniements à exécuter, travail que pouvait 
sans doute faire M. Scribe pour ce qui le concernait, mais que 
personne n'avait le droit de faire pour ce qui regardait la 
partition. Qu'on ne dise pas que le compositeur 1 avait re-
prise pour le travail de l'orchestration, car cette orchestra-
tion, attestée par des dates précises, avait eu lieu avant la fin 

d^s répétitions. 
M. Perrin, dit M* Nicolet, invoque le traité du 16 mai 1840, 

passé entre les auteurs et M. Crosnier, son prédécesseur, et 
dont l'article 5 porte : « Le directeur ne pourra, sous aucun 
prétexte, refuser de faire jouer une pièce reçue, ni en retarder 
la représentation à son cour d'enregistrement, si la partition 
est prête à être livrée à la copie, sous peine, de la part du di-
recteur, de payer une indemnité de 2,000 fr. pour un ou-
vrage de quatre ou cinq actes, 1,500 fr. pour un ouvrage en 
trois actes, et 1 000 fr. pour un ouvrage en un ou deux actes. 
Les mêmes indemnités, ajoute l'article, seront payées au di-
recteur par les auteurs qui retireraient un ouvrage reçu avant 

la mise à l'étude. » 
Le moyen subsidiaire résultant de ce texte est donc démon-

tré au profit de M. Perrin, qui, en tout cas, serait exonéré 
vis à vis de tous en payant 1,500 fr. 

Me Gustave Chaix-d'Est-Ange, avocat de Mme veuve 

Adam et de M. Scribe : 

C'est une situation bien pénible pour Mme Adam que d'avoir 
à lutter contre un théâtre où tant de succès ont été ohtenus 
par son mari, et, comme si ce n'était pas assez, on a manqué 
envers elle aux bons procédés, dont elle est bien digne 
cependant. On n'a pas même répondu à ses lettres ; elle a 

été obligée d'en venir à un procès. 
L'avocat combat les moyens présentés en première instan-

ce par M. Perrin et repoussés par le Tribunal; il rappelle les 
affirmations résultant de la lettre de M. Scribe; il conteste 
que l'ouvrage fût, comme on l'a dit, inchaniable... Sur ce 
point, dit M" Chaix, on a dit que, lorsque deux ténors ou 
deux basses se trouvaient dans un même théâtre parmi les 
artistes, l'accord entre eux n'avait rien d'impossible, mais il . 
paraît qu'il n'y a pas d'accord possible entre deux chanteu- > 

ses légères. Une de ces chanteuses légères n'a pas voulu d^ 
rôle, dit-on, et la représentation a été rendue impossible par 

ce fait. 
M* Chaix combat l'argument nouveau tiré du texte du trai-

té : il ne s'agit pas ici d'une pièce qui aurait été simplement 
reçue, mais d'une pièce répétée pendant longtemps, dont tous 
les morceaux de musique sont connus, et ont pu être pro-
duits ailleurs, ne fût-ce que par les musiciens de l'orchestre; 
la pièce est ainsi, comme on dit en termes de théâtre, désho-
norée. Aussi la prétention de M. Perrin, à cet égard, connue 
au dehors, est devenue l'objet d'une délibération et d'une 

protestation des auteurs dramatiques. 

M. Sallé, substitut du procureur-général, tout en reje-

tant les moyens principaux présentés par M. Perrin, ad-

met le moyen subsidiaire pris des termes du traité fait 

avec les auteurs. 

« La Cour, adoptant les motifs des premiers juges; mais 
considérant qu'il est établi que, d'après la mise à l'étude de 
l'opéra de Josépha, les répétitions ont été suspendues, c'est 
par le fait et la volonté des intimés; qu'on ne peut reprocher 
de mauvaise foi à Perrin, et qu'en conséquence il est équita-
ble de modérer les dommages-intérêts accordés pour le cas 
où il se refuserait à représenter la pièce; 

« Infirme, à cet égard, le jugement attaqué; et réduit l'in-
demnité prévue à 1,500 fr., partageables par égale portion 

entre Scribe et la veuve Adam, etc. » 

TRIRUNAL CIVIL DE LA SEINE (2e ch.). 

Présidence de M. Gallois. 

Audience du 13 janvier. 

SOCIÉTÉ DES TERRAINS RETRANCHÉS DU BOIS DE BOULOGNE.— 

PROHIBITION DE BATIR DANS LE VOISINAGE DES CIMETIÈRES 

(LOIS DU 23 PRAIRIAL AN XII ET DU 7 MARS 1808). 

Servitude non tollendi. — NULLITÉ DE VENTE. 

Cette affaire intéresse les nombreux acquéreurs des 

terrains qui ont été retranchés du bois de Boulogne, sur 

le territoire de la commune de Neuilly, pour être vendus 

et livrés aux constructions. 

Me Faverie, avocat, expose» que M. Deschamps, son 
client, a acheté de M. Zacheroni, administrateur de la société 
des terrains du bois de Boulogne, un terrain de 1,250 mètres 
de superficie, pour une somme de 25,112 fr. Ce terrain n'est 
propre qu'à recevoir des constructions et M. Deschamps 
ne l'a acquis que pour y bâtir, l'acte même le démontre. Ce-
pendant, à peine en eut-il manifesté l'intention formelle, 
que la municipalité de Neuilly est intervenue, et, s'ar-
mant de la loi du 23 prairial an XII et du décret du 7 mars 
1808, elle a prétendu qu'à raison du voisinage du cimetière 
de Neuilly, qui n'est séparé du terrain de M. Deschamps que 
f&r une rue de douze mètres, aucune construction ne pouvait 
y être élevée, puisque les lois cités défendent de bâtir à moins 
de cent mètres des cimetières. 

M. Deschamps, dont l'acquisition devenait ainsi sans valeur, 
fit sommation à M. Zacheroni, son vendeur, d'avoir à faire 
cesser le trouble apporté à sa jouissance. En même temps, il 
adressa à M. le préfet de la Seine une pétition à fins d'auto-
risation de bâtir. La préfecture de police, à qui cette demande 
fut transmise, donna un avis défavorable, et défense fut faite 
à M. Deschamps d'élever aucune construction sur son terrain. 

Quant à M. Zacheroni, il s'émut peu de la sommation de 
son acheteur, et il n'y fit d'autre réponse qu'un commande-
ment de payer ce qui restait dû sur le prix de vente. Assigné 
en conciliation, il fit défaut et introduisit un référé pour 
faire fixer la contenance des terrains vendus. 

M. Deschamps a donc dû poursuivre sa demande en nullité 
à la vente. Par quels arguments M. Zacheroni essaiera-t-il d'y 
répondre ? Dira-t-il que la préfecture de police a mal inter-
prété la loi de prairial et le décret de 1808, en ce sens que 
cette législation ne devait être appliquée qu'aux cimetières 
transférés, ce qui n'est pas le cas du cimetière de Neuilly? 
Mais ce n'est pas à M. Deschamps, c'est à M. Zacheroni à faire 
valoir devant qui de droit cette interprétation des lois ci-

tées. 
Les conclusions de M. Zacheroni contiennent une autre ré-

ponse : L'acte de vente renferme une clause qui affranchit la 
société Zacheroni « de toute garantie des servitudes passives, 
occultes ou apparentes, continues ou discontinues, qui peu-
vent ou pourraient grever les terrains vendus.» Mais, d'abord, 
il s'ag l d'une vente, c'est-à-dire d'un contrat où le doute doit 
s'interpréter contre le vendeur, où le consentement doit por-
ter sur toutes les conditions particulières de la vente, à tel 
point qu'il serait nul et non avenu s'il était entaché d'une er-
reur portant sur les qualités substantielles de la chose. Un 
arrêt de Bourges, du 10 mars 1838, a décidé que « la vente 
d'un terrain acheté pour servir à la culture et qui se trouve 
impropre à cet usage est nulle. » Et l'article 1638, faisant ap-
plication de cette théorie, autorise l'acquéreur à demander la 
nullité de la vente si la chose acquise est grevée de servitude» 
telles, qu'il n'eût pas acheté s'il les avait connues. Or, c'eat là 
précisément la situation dans laquelle se trouve M. Des-
champs. Mais, dit-on, vous connaissiez l'existence de cette ser-
vitude, puisque c'est une servitude légale ; nul n'est censé 
ignorer la loi. « Lorsqu'il s'agit de l'application d'une loi, 
dit Zacharise, tome Ier, page 48, dont l'objet est de protéger 
ceux qui n'auraient agi que par erreur, ou de favoriser ceux 
qui auraient agi de bonne foi, on est, sauf disposition contrai-
re, admis à invoquer l'erreur de droit, tout comme l'erreur 
de fait La règle que nul n'est censé ignorer la loi ne forme 
point obstacle à l'admission de la preuve de l'erreur de droit 

alléguée par une des parties. » 
D'ailleurs la clause de non garantie invoquée par l'adver-

saire ne pourrait avoir d'effet qu'autant qu'il eût ignoré lui-
même l'existence de la servitude. (Arrêt de Paris du 2 avril 
1857. Voir la Gazette des Tribunaux du 3 avril 1857.) 
Or, la maxime que « nul n'est censé ignorer la loi », si 
elle peut être opposée à M. Deschamps peut l'être au même 
titre à M. Zacheroni, qui se dit avocat. Voilà pour le droit. 

En fait, quelles sont les dispositions de l'atce de vetite qui 
fixa les droits des parties? M. Zacheroni énumère avec soin 
les servitudes créées par la ville de Paris, de qui il tient les 
terrains vendus, sans dire un mot de celle dont il s'agit; on 
ajoute « que les constructions à élever ne pourront être qu'à 
usage d'habitation, qu'elles devront recevoir des décorations 
extérieures déterminées, que certaines restrictions ne concer-
nent que les maisons à élever sur le boulevard du Nord, et 
que M. Deschamps aura le droit de faire élever sur le terrain 
par lui acquis telles constructions que bon lui semblera. » 

En présence d'une pareille disposition, M. Zacheroni sou-
tiendra-t-il que les parties ont songé à la prohibition de bâ-
tir ? Si M. Zacheroni ne la connaissait pas, la clause de non 
garantie n'y avait donc aucun trait. S'il la connaissait, pour-
quoi l'a-t-il dissimulée ? 

Il y a plus enfin : le terrain vendu est séparé du cimetière 
par la rue des Champs. Or, savez-vous ce que l'acte garantit 
à mon client ? Un droit de jour sur cette rue! Savez-vous 
quelle obligation il lui impose ? celle de pourvair, à ses frais, 
à l'écoulement des eaux ménagères. Est-il possible de dire 
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après cela qu'il ne s'agissait pas entre les parties de terrains 

propres à recevoir de* constructions ? 
Me Faverie conclut que il. Il vschamps a droit à la résolu-

tisn d'une vente qu'il n'eût jamais consentie s'il eut connu la 
servitude non tollendi qui grevé le terra»n vendu. Il demande 
contre M. Zacheroui des dommages-intérêts à donner par 

état. 

M" Plocque, avocat de M. Zacheroni, gérant de la so-

ciété civile des terrains du bois de Boulogne, répond en 

ces termes : 

Chacun sait avec quelle prédilection l'administration mu-
nicipale s'est attachée depuis quelques années à embellir le 
Sois do Boulogne. Non contente d'y avoir dessiné des allées, 
„téé des plantations, amené un lac et une rivière, elle a voulu 
y appeler la population élégante, et provoquer autour de l'en-
ceinte du bois la construction de villas et d'habitations do 

luxe ou de plaisance. 
C'est dans ce but que la ViPe de Paris a détaché du bois de 

Boulogne une superficie considérable, qu'elle a vendue à une 
société de richcs'ca'pttaîistcs, drJfrt W. mdtièténi est le gérant. 
Ces terrains devaient être, aux termes du contrat, revendus 

' par io s, sur chacun desquels les acquéreurs se soumettraient 
à bâtir, suivant un système uniforme d'archilecture et de dé-
coration arrêté par l'autorité municipale. C'csi ainsi que M. 
Dtscliamps, déjà propriétaire dans la localité d'une jolie mai-
son de campagne, est devenu praprieraire de 1,250 mètres de 
terrain, qu'il avait l'intention de joindre à son immeuble. 

La propriété que M. Deschamps voulait agrandir était voi-
sine du cimetière de Neuilly, tout comme sa nouvelle ac-
quisition. Il n'ignorait donc pas les inconvénients d'un pa-
reil voisinage, et il n'y a qu'un caprice d'acheteur désappointé 

qui puisse expliquer sa demande. 
Je dis que sa demande est non receva'ole, et la démonstra-

tion ne sera pas longue. L'acte contient une clause de non 
garantie, qui porte sur toutes les servitudes, de quelque na-
ture qu'elles puissent être, même celles pouvant résulter de 
la loi. Or, la servitude dont se plaint $1. Deschamps est une 
servitude légale, et c'est de plus une servitude apparente, 
puisqu'elle est la conséquence de l'existence même du cime-

tière.' 
Je pourrais me contenter de cette réponse, mais je tiens à 

donner pleine satisfaction à M. De»champs et à lui prouver 

qu'il s'alarme à tort. 
En effet, le cimetière do Neuilly n'est pas de ceux qui ont 

été transférés hors des villes et bourgs en exécution de la loi 
de l'an XII et de celle àé 1808. Il a de tout temps existé dans 
les lieux qu'il oc- upe aujourd'hui. Partant, les décrets cités 
ne lui sont pas applicables. Ces décrets no concernent, en ef-
fet, que les cimetières 'ransférés : l'administration elle-même 
a interprété la loi dans ce sens, et c'est la jurisprudence con-
stante des conseils de préfecture et du Conseil d'Etat. « Appli-
quer aux propriétaires voisins d'un cimetière non transféré 
les lois de l'an XII et de 1808, co serait, suivant une décision 
ministérielle du 17 mars 1809, frapper les propriétés voisines 
des cimetières non transférés d'une servitude onéreuse qui ne 
serait pas moins contraire aux droits de la propriété privée 

qu'aux termes de la loi elle-iiieuif». » 

Une circulaire du ministre de l'intérieur du 6 décembre 
1843 avertit les préfets que la science a démontré qne la salu-
brité n'exige pas toujours et partout que les distances indi-

quées par la loi de l'an XII et de 18.08 soient rigoureusement 
observées, et que l'administration est seule juge de la ques-

tion de salubrité. 
Enfin, un arrêt de la Cour de cassation du 17 août 1854 a 

interprété dans le même sens les lois de l'an XII et de 1808 ; 
elle a souverainement décidé que les prohibitions qu'elles ont 

édiciées ne concernent que les nouveaux cimetières transférés 

en vertu de ces deux lois. 
Ces décisions si multiples dictaient à M. Deschamps la con-

duite qu'il devait suivre. Il pouvait élever ses constructions 
sans avoir besoin de se munir d'une autorisation préalable, 

abrité qu'il est par la jurisprudence de. la Cour de cassation.? 
C'est donc par suite d'une erreur évidente que la préfecture 

de police Stsignifié à M. Deschamps défense de bâtir. Aussi la 
société des terrains du bois de Boulogne s'est-elle pourvue 

contre la décision dont se plaint notre adversaire. Le pourvoi 
suit son cours, et nous espérons, avant peu, une solution qui 
ôtera i*mt intérêt à l'action de M. Deschamps. > 

M. le président : Le Tribunal remet l'affaire à quatre 

semaines et invite les parties de M" Plocque à continuer 

pendant ce délai leurs instances auprès de l'administra 

tion. Nous espérons qu'elles seront couronnées de succès. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'ARIÉGE. 

Audience du 20 janvier. 

AFFAIRE DE MONTGAILIIARD. — 

DU CIRÉ. — VOL 

■ ASSASSINAT DE LA SERVANTE 

AVEC EFFliAClTON. 

A l'ouverture des portes, une foule nombreuse se pré 

cipite dans la salle. L'émotion générale témoigne de l'effet 

qu'a produit le crime horrible dont la justice va poursui-

vre la réparation. Rapproché surtout d'un autre forfait de 

la même nature qui, quelques mois auparavant, avait déjà 

répandu la terreur dans nos confiées, et dont la répara 

tion, ainsi que l'a fait observer M. le président, a peut-

être été insuffisante, ce nouvel attentat a jeté la plus si-

nistre émotion parmi nos populations. 

L'accusé, que les gendarmes amènent sur le banc, est 

doué d'une physionomie douce et dans laquelle rien n'in-

dique un penchant vers la férocité ou l'assassinat. Aux 

questions de M. le président, il répond qu'il s'appelle 

Jean-Joseph Costes, maréchal-ferrand, né et domicilié à 

Montgailhard. 

Le greffier donne ensuite lecture de l'acte d'accusation, 

ainsi conçu : 

« Le 21 août 1857, vers neuf heures du matin, M. le 

curé de Montgailhard, de retour d'un voywge à Carcasson-

ne, trouva fermée la porte de son presbytère. Après avoir 

appelé vainement ia fille de service et n'avoir pu réussir à 

faire ouvrir la porte de son habitation, il se décida à mon-

ter, à l'aide d'une échelle, au premier étage, où il pénétra 

par la fenêtre de la chambre de sa servante. Ne voyant 

pas la domestique dans cette chambre, il descendit à la 

cuisine, et en allant vers une ouverture qui donne sur le 

jardin du presbytère, il heurta du pied le cadavre de cette 

fille. Madeleine Laffont, dite Fillotte, était morte. 

« M. le curé et le sieur Boy, instituteur, qui venait d'ac-

courir aux cris qu'il avait entendus, constatèrent aussitôt 

que Madeleine Laffont avait été assassinée; sa tête avait 

été viob mment frappée; deux mouchoirs fortement serrés 

autour du cou et un bas enfoncé en partie dans sa bouche 

indiquaient que le meurtier avait aussi recouru à la stran-

gulation pour lui donner la mort. 

« Quelques instants après, M. le curé étant remonté au 

premier éta«e, s'aperçut que deux meubles avaient été 

forcés et qu'une somme de 115 fr. lui avait été volée : il 

déclara que cette somme se composait d'une pièce d'or de 

40 fr., d'une de 20 fr., de dix de 5 fr., et de diveses 

pièces de 1 fr. et de 50 c., contenues dans une bourse 

qui avait aussi disparu ; on doit présumer, en outre, que 

le malfaiteur s'empara de l'argent que la malheureuse bile 

pouvait posséder. 
« Ce double crime qui rappelait douloureusement a tous 

les esprits l'audacieux attentat commis deux mois aupa-

ravant dans le presbytère d'une paroisse voisine de celle 

de Montgailnard, causa une profonde émotion dans le vil-

^(? Aucun incident ne révéla d'abord qui pouvait être 

l'auteur de ce forfait; cependant il fut possible de préci-

ser l'heure à laqu> Ile il avait été commis. Ainsi, on trou-

va sur un buffet de la cuisine, dans une assiette et à pei-

ne commencé, le souper de la fille de service. C'étaitdonc / 

au moment où elle prenait son repas du soir que la victi-

me aurait été frappée. Or, lorsque M. le curé était absent 

et que Madeleine Laffont l'attendait, et elle l'attendait la 

veille, elle soupait ordinairement vers dix heuies. D'un 

autre côté, la dame Marie Soulié, femme Joffrès, qui s'é-

tait présentée vers cette heure à la porte du presbytère 

pour remplir une mission qui devait être secrète, et qui 

avait vainement essayé de pousser la porte d'entrée que 

la fille de service lui avait promis de laisser eutr'ouverte, 

avait entendu celle-ci parler dans la cuisine avec une au-

tre personne dont elle n'avait pu distinguer la voix. En-

fin, la mère et la femme de l'instituteur avaient entendu, 

à peu près au même moment, deux voix, l'une forte et 

élevée, l'autre douce et basse, qui paraissaient venir soit 

du jardin du presbytère, soit..plus.particulièrement a : la 

chambre du curé, qui n'es* séparée de la leur que par n i 

mur mitoyen. Il résultait donc .bien évidemment de Jet 

ensemble de faits que le crime avait été commis le 20 

août, vers dix heures du soir. 

« Au milieu do ces préoccupations, on apprit que la clé 

du presbytère avait été retrouvée dans le canal d'amenée 

d'un moulin du village, mis à sec, dans la matinée du 21 

août, par suite d'un accident imprévu. Cette circonstance 

fut une première indication. Elle démontrait que l'assas-

sin était un habitant de Montgailhard; car ce canal est 

creusé au fond d'une impasse dans laquelle un étranger 

n'eût osé s'engager, en supposant même qu'il f eût connue. 

« L'heure du crime ainsi précisée et la direction que 

l'assassin avait prise firent circonscrire les recherches 

dans le village de Montgailhard ; bientôt des renseigne-

ments précis firent cesser les premières hésitations. On 

soupçonna Jean-Joseph Costes, fils du forgeron de Mont-

gailhard, déjà condamné pour vol par la Cour d'assises 

de l'Ariége, libéré depuis l'année précédente, peu assidu 

au travail, fréquentant les cabarets. Dénué de ressources, 

ce jeune homme était réputé capable de tout oser. 

« Ainsi qu'on l'avait présumé, les perquisitions faites 

chez lui furent infructueuses : il avait eu le temps de 

prendre ses précautions pour cacher l'argent volé et tout 

ce qui eût pu l'accuser ; du reste, ni les vêtements de 

l'assassin ni l'instrument du crime n'avaient été tachés de 

sang, puisque les linges qui couvraient la tête de la vic-

time n'avaient pas été déchirés, et que, par suite, le sang 

n'avait pu jaillir. 

« Le premier soin des magistrats fut d'interrogeras-, 

tes sur l'emploi de son temps dans la soirée du 20 août ; 

ses allégations furent mensongères. De huit heures trois 

quarts à .onze heui es et demie, il n'avait été vu que par le 

sieur Rouzaud, dit Conte-Rey, et par la femme et la fille 

de ce dernier. Ces témoins déclarèrent avoir rencontré, 

vers dix heures du soir, un homme marchant à pas pré-

cipités, et qui, après les avoir croisés, s'était dirigé sur 

la grand'rouie, du côté du midi, vers Tarascon, c'est-à-

dire du côté où est située l'impasse au fond de laquelle la 

clé du presbytère fut retrouvée. La fille Rouzaud crut l'a-

voir reconnu, puisqu'elle s'était dit subitement en elle-

même: « Voilà Costes le fils! » et celui-ci, après quelques 

variations de langage, a enfin avoué qu'en effet il avait 

rencontré sur ce chemin la famille Rouzaud. 

« Quelques jours après, Costes a trahi sa culpabilité 

par ses propos et par ses actes. Pendant le temps qui s'é-

coula entre le jour du crime et celui de son arrestation, 

le 23 août, dans l'auberge de la dame Andrieu, étant assis 

autour d'une table avec ses camarades, il leur dit : « Trin-

quons ensemble, car ce sera peut-êtrè pour la dernière 

fois. » Dans cette même auberge, étant invité à verser sa 

cotisation pour les réjouissances de la fête du village, il 

déposa entre les mains du sieur Rousse la monnaie qu'il 

avait dans sa poche ; le sieur Rousse qui, par sa profes-

sion, est habitué au maniement de l'argent, porta son at-

tention sur une pièce de 40 francs dont le son avait attiré 

ses regards. Cette pièce fut vue par un second témoin, 

puis elle passa dans les mains d'une troisième personne, 

mais alors l'accusé la reprit violemment, en prétextant, 

sans y avoir été provoqué, que ce n'était autre chose 

qu'une pièce de deux francs. Mais il était trop tard : les 

témoins avaient vu la couleur de la pièce et le chiffre de 

40, qui en indiquait la valeur, et chacun d'eux se souve-

nant du vol et de l'assassinat commis dans le presbytère, 

eut la triste pensée que cette pièce de 40 francs était celle 

que le curé avait désignée, et que Jean Costes était l'au-

teur de ce double crime. 

« En effet, Costes qui, le 20 août, avait des dettes qu'il 

ne pouvait acquitter, fit, à partir de ce jour, des dépen-

ses relativement disproportionnées à ses ressources : il fit 

usage de sommes supérieures même à celles qu'ila prétendu 

avoir réunies à l'occasion de la fête locale ; ces dépenses 

contrastent particulièrement avec l'indigence de ses pa-

renis qui, la veille de la fête, ne trouvant plus à emprun-

ter de l'argent, avaient demandé à un voisin deux livres 

de lard pour le lendemain. 

« La pensée du vol n'a pas été le seul mobile qui ait 

fait naître chez l'accusé sa criminelle résolution. Lorsqu'il 

fut traduit devant la Cour d'assises de l'Ariége, Madeleine 

Laffont y assistait comme témoin, et s'il faut en croire le 

bruit accrédité dans l'opinion publique, Joseph Costes au-

rait dit à cette occasion, qu'il se vengerait du tort que lui 

aurait fait cette déposition. 

« Le meurtre a donc été à la fois la suite d'un odieux 

et injuste ressentiment et un moyen de satisfaire une cu-

pidité que l'oisiveté et la débauche rendaient impatiente : 

ce fut pour commettre plus sûrement le meurtre que l'ac-

cosé choisit le moment où Madeleine Laffont était seule. 

Ce crime a donc été prémédité. » 

Les premiers témoins entendus danscette audiencesont 

le curé, le maire, l'adjoint au maire et le garde-champê-

tre de Montgailhard, M. Gence, ancien commissaire de 

police de Foix. Chacun de ces témoins reproduit les faits 

rapportés dans l'acte d'accusation. Nous avons remarqué 

l'émotion de M. le curé, ainsi que la modération dont sa 

déposition a été empreinte. 

Le boulanger Saurat, dont la maison est sur le bord du 

bassin du canal, où l'on a trouvé la clé du presbytère, 

déclare que vers minuit, il a vu un homme passer rapide-

ment devant sa porte, se dirigeant vers le bassin, donner 

à un cou]> de sifflet, s'en revenir précipitamment et 

se diriger du côté de Foix. 

Audience du 21 janvier. 

L'audition des témoins continue. Nous ne rapporterons 

que les dépositions les plus importantes. 

Madeleine Sabatier, avec qui l'accusé prétendait avoir 

eu un rendez-vous pendant la soirée du crime, vient lui 

donner un démenti. Dans cette fatale soirée, elle a vu de 

loin l'accusé à la fontaine de Loumet, mais elle n'a pas eu 

de rendez-vous avec lui. Elle est rentrée à neuf heures, 

s'est couchée de suite et n'a plus vu Costes qu'après l'é-

vénement. 
Adélaïde Plaillole, aubergiste à Montgailhard, a entendu 

l'accusé dire à ses camarades - « Trinquons, c'est peut-

être pour la dernière fois. » St1r l'observation qu'elle lui 

fit immédiatement s'il devait mourir bientôt, l'accusé ré-

pondit : « Non, mais nous allons peut-être être tous arrê-

tés. » Interrogée sur les dépenses que l'accusé a faites 

chez elle pendant la fête, la femme Plaillole fixe la somme 

de ces dépenses à 7 ou 8 francs. 

Plusieurs témoins viennent confirmer ces faits. 

Bernard Rousse, ex-employé chez M. Capdeville, ban-

quier : Le 21 août dernier, quelques jeunes gens me 

payaient leur ccot pour la mnsique de la fête dans |1 au-

berge Andrieu. Jean Costes était avec eux. Il me remit 

d'abord* 2 francs en monnaie de billon, qu'il posa sur la 

table ; comme je lui demandai ensuite 20 centimes pour 

l'éclairage, il me remit cette petite somme, et je fus frappé 

du son que rendait cette dernière monnaie. Y ayant jeté 

un coup d'œil, je reconnus immédiatement une pièce de 

40 fr. ; cette pièce,, en effet, était tournée du côté du re-

vers, je vis certainement le chiffre 40, qui n'existe que sur 

cette monnaie. La pièce passa alors eutre plusieurs mains, 

et enfin des eufants qui étaient là l'ayant vue, s'écrièrent : 

«Oh! quel joli petit sou; donnez-le-nous ! donnez-le-

nous 
L'accusé, invité à s'expliquer sur cette déposition, pré-

tend que c'était une pièce de 40 sous et non une pièce de 

40 francs qu'il a donnée au témoin. 

Les témoins Jean Delpech, Charles Menigaux et Rousse 

I rie confirment les faits rapportés par Charles Rousse. 

f teruellé de nouveau et pressé vivement par le défen-

seur, Charles' Rousse finit par avouer qu'à la lumière il a 

pu se tromper, mais que sa conviction est néanmoins que 

c'était bien une pièce de 40 francs. 

La femme Andrieu, aubergiste .• L'accusé a fait chez 

moi une dépense de 1 fr. 90 c. 

M"" Dubernad, marchande à Fo'x : Jean Costes a 

acheté chez moi une paire de chaussettes du prix de 1 fr. 

25 c. 
Un autre marchand de Foix vient déposer que l'accusé 

a fait chez lui diverses emplettes : des chaussettes, une 

paire de souliers, une chemise, moyennant la somme de 

7fr. 

Paul Royer, cultivateur .- Comme nous attendions notre 

tour pour passer devant M. le juge d'instruction, Jean 

Costes, Menigaux et moi, le premier s'adressant à Meni-

gaux lui dit : « Comme je suis déjà un peu entamé, et 

que peut-être l'on me fouillera, je ne voudrais pas qu'on 

trouvât de l'argent dans mes poches ; garde-moi ces 8 fr.» 

Le porte-monnaie de Menigaux étant trop rempli pour 

que cette somme pût y contenir, l'accusé me pria de m'en 

charger. Je l'ai conservée jusqu'au moment où j'appris 

son arrestation ; je la remis alors à M. le juge d'instruc-

tion. 

Deux témoins, appelés pour constater le fait de mena-

ces proférées par Costes contre la servante du curé de 

Montgailhard, se contredisent et se démentent mutuelle-

ment, si bien qu'il est impossible de tirer aucune consé-

quence de leurs paroles. 

Il est cinq heures ; l'audition des fémoins est terminée; 

M. le président renvoie l'audience au lendemain pour les 

réquisitions de M. le procureur impérial et la plaidoirie 

du défenseur. 

Audience du 22 janvier. 

M. le procureur impérial présente son réquisitoire. 

Le défenseur fait entendre la défense de l'accusé, après 

laquelle M. le président commence un résumé impartial, 

qui dure près d'une heure. 

Il est quatre heures lorsque les jurés entrent dans la 

salle de leurs délibérations, d'où ils sortent à cinq heures, 

avec un verdict affitmatif sur toutes les questions, excepté 

sur celle de la préméditation. 

E i conséquence, Jean Costes est condamné à la peine 

de mort. 

En entendant prononcer cet arrêt,Costes proteste à hau-

te voix de son innocence. Au moment où les gendarmes 

l'emmènent, il tombe évanoui, et les agents de la force 

publique sont obligés de l'emporter dans leurs bras. 

ClHRONIttlJE 

PARIS, 26 JANVIER. 

Le Tribunal de simple police , dans ses audiences 

des 3, 23 et 30 décembre, a prononcé les condamnations 

suivantes pour contraventions aux ordonnances sur 

l'exercice de la boucherie : 

Fente en surtaxe. 

Hébert, boucher, rue du Cherche-Midi, 68, cinq jours de 
prison et 15 fr. d'amende. — Langevin, boucher, rue de 
Vaugirard, 41, 11 fr. d'amende. — Magny, boucher, rue du 
Four-St-Germain, 33, 11 fr. d'amende. — Radet, boucher, 
rue de P>jurgogne, 206, 11 fr. d'amende. — Morard, boucher, 
rue de Grenelle-St-Germain, 157, 15 fr. d'amende. — Phi-
lippe, boucher, rue Notre-Dame-de-Nazareth, 57, 15 fr. d'a-
mende. — Crouzet, boucher, rue Montholon, 36,15 fr. d'a-
mende.— Legrahd, boucher, rue de Provence, 23, \\ fr. 

d'amende. 
Défaut d'étiquettes. 

Sergent, boucher, rue du Fauhourg-St-Denis, 24, 4 fr. d'a-
mende. — Falluel, boucher, rue Périer, 1, par défaut, un 
jour de prison et 5 fr. d'amende. — Leroux, boucher, place 
du Marché-des-Prouvaires, 5, par défaut, 5 fr. d'amende. — 
Lathetize, boucher, rue du Faubourg-St-Antoine, 131, par 
défaut, 3 fr. d'amende. — Bernard, boucher, rue Notre-Da-
me-Bonne-Nouvelle, 7, par défaut, 5 fr. d'amende. — Cotin, 
boucher, rue de l'Ecole-de-Médecine, 41, 3 fr. d'amende. — 
Bourgeois, boucher, rue du Faubourg-St-Honoré, 184, par dé-
faut, 5 fr. d'amende. — Quijoux, boucher, rue du Faubourg-
Poissonnière, 45, par défaut, 5 fr. d'amende. — Vincent, 
boucher, rue Saint-Peul, 40, 3 fr. d'amende. — Collet, bou-
cher, rue de Bréda, 4, 3 fr. d'amende. 

Non remise de bulletins. 

Denis, boucher, rue de Clichy, 67, 5 fr. d'amende.—Claye, 
boucher, rue Saint-Roch, 45, 3 fr. d'amende —Bled, boucher, 
rue du Helder, 11, 3 fr. d'amende. — Guyel, boucher, rue de 
Ponthieu, 7, 5 fr. d'amende. — Lagniet, boucher , rue Tait-
bout, 26, 3 fr. d'amende. —Carré, boucher, rue Neuve-des-
Petits-Champs, 45, un jour de prison et 5 fr. d'amende. — 

Augenaut, boucher, rue de la Victoire, 84, un jour de prison 

et 5 fr. d'amende. 

Tromperie sur la catégorie. 

Legrand, boucher, rue Mouffetard, 138 (vache indiquée 

comme bœuf), 30 fr. d'amende. 

Refus de vente sans addition d'os. 

Fosse, boucher, rue du Faubourg-du-Temple, 10, un jour 

de prison et 15 francs d'amende. 

Taxe non affichée. 

Dubois, boucher, rue de Montreuil, 53, 2 fr. d'amende. 

Balances trop basses. 

Pierre-Benoît Grosso, boucher à Montrouge, route d'Or-

léans, 24,11 fr. d'amende, 

Colportage de viande. 

Hochard, boucher, barrière des Vertus, 7, 3 fr. d'amende. 

Le Tribunal, dans les mêmes audiences, a prononcé les 

condamnations suivantes pour contraventions aux règle-

ments sur l'exercice de la boulangerie ; 

Griveaux, boulanger, rue Jacob, 42, déficit de 70 grammes 
sur 3 kilog., et défaut de pesage, 15 fr. d'amende ; — Dupré, 
boulanger, rue du Rocher, 4, défaut d'instrumerrt de pesage, 
2 fr. d'amende; — Meloté, boulanger, rue Saint-Ronoré, 151, 
21 pains non marqués, 21 fr. d'amende; —Perrot, boulanger, 
rue du Faubourg-Montmartre, 7, pain non pesé et déficit de 
270 grammes sur 3 kil., deux amendes, l'une de 5 fr., l'autre 
de 15.— Guillet, boulanger, place Maubert, 45, trois con-
traventions pour surtaxe, déficit etd. f'aut de pesage, en tout 
2,'i fr. d'amende, — Dubois, boulanger, rue de Kichelieu, 92, 
déficit de 135 grammes sur 2 kil., 15 fr. d'amende. — Lié-

nard, boulanger, boulevard de Sébastopol, 134, déficit de 50 

grammes sur 2 kil., 12 fr. d'amende. — P
eH
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ger rue de Sèvres. 3!), déficit de 370 gramm
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fr. d amende, -lerrier, boulanger, rue de Kivoh JAÏl 
de 80 grammes surâ kil., 14 fr. d'amende. ' 63» S 

— Deux veuves avaient aujourd'hui un compt » 

devant le Tribunal correctionnel, la vm™ », a 

veuve Maillard 

avoir volé un 

femmes, qui n'ont de commun que leur titre 

correctionnel, la veuve M J *% 

-d; fa première accusant la second !.eU 
portrait. Que de différences entre o e|4 

l'ont de commun que leur titre de S 

L'une, la veuve Mayer, a vingt-deux ans • elle VeilVe|' 

que jolie, elle est ravissante de fraîcheur et de
68
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elle demeure dans la Chaussée-d'Antin, et elle esP*
C 

au Palais dans son coupé. L'autre, la veuve " Ve' 

d'une maladie mentale; dans ces derniers temps ^[^' 

soixante ans, elle est pauvre ; deux fois elle a été 

m*. 

Mayer
D( 

• Pas volt 

pour l, 

s 400 f
r

, 

tant par' 

cou. 

n m-

cuisinière au service de la bridante veuve Mayer0 

« Je ne suis pas une voleuse, dit la pauvre l'ornir 

Mayer me devait 400 fr. de mes gages et ne voûî ^' 

mais me donner d'argent. Un jour que je lui en d3"^1 

dais avec instance, elle se lâcha et. me dit que je ̂  

pentirais de mes opportunités. Le lendemain, elle ^ 

etisa de lui avoir volé son portrait, un médaillon 

dans un écrin et me lit arrêter. Ou n'a trouvé 

ni dans ma chambre ni dans ma malle où M"" 

tend que je l'avais caché. 

Mm° Mayer : J'étais avec ma femme de chambre ni 

j'ai trouvé mon portrait dans la malle de cette fernrn , 

l'ai descendu et je l'ai fait voir à une couturière qui V
1 

vaillaitchez moi.La couturière m'a blâmée de l'avoir n ' 

et m'a engagée à le replacer dans la malle, ce que jai f 

mais le lendemain, quand le commissaire de police
3
"' 

venu visiter sa malle, le portrait n'y était plus. e!| 

M. le président : Est-il vrai que vous deviez 400 L 

gages à la prévenue ? . -

Jfme Mayer : Cela est vrai, mais si elle m'avait 

je l'aurais payée. 

M. le président : Avez-vous de l'argent 
payer ? 

MME Mayer, minaudant : On n'a pas toujours 400 

dans sa caisse, mais je pourrais lui donner 

mois. 

La veuve Maillard : Ne la croyez pas ; elle n'a 

assez d'argent pour elle. Pour en avoir, elle a fait 

damner sa mère à cinq ans de prison. 

M. le présidtnt : Bornez-vous à vous défendre et 

juriez pas la plaignante. 

La veuve Maillard : Elle m'accuse bien d'être une J 
letise. 

M. le président, à la plaignante : Vous dites que votre 

femme de chambre vous accompagnait quand vous ave 

trouvé le portrait dans la malle de la prévenue. Celle 

femme de chambre est-elle à l'audience? 

La veuve Mayer : Non, monsieur; elle est chez moi. 

Ordre est donné à un audiencier d'aller chercherli 

femme de chambre qui, une heure après, se présente à 1s 

barre et confirme la déclaration de sa maîtresse. 

Le délit étant ainsi établi, la veuve Maillard a été cou-

damnée à six mois de prison. En entendant cette condaœ 

nation, elle s'irrite et s'écrie : « Elle me doit 400 fr.,a 

elle va retourner chez elle dans son coupé, tandis que» 

je vais aller en prison ! » 

— Tout le monde a pu voir exécuter au successeur è 

Robert-Houdin, M. Hamilton, le tour du chapeau, vide 

d'abord, puis rempli tout à coup des objets les plus va-

riés, sans qu'on sache quand et comment ils y sont en-

trés. 

Marquet a-t-il surpris !a_ secret de l'k ibile prestidigita-, 

teur? C'est probable, car il l'a uuiisé au préjudice d'i 

marchand; malheureusement, il n'y a pas mis assez d'al 

dresse, et le marchand a vu le tour. 

Notre escamoteur, garçon chapelier de son état, allait-

chaque jour, en ville, livrer les produits de son patron; 

voyait-il un étalage non protégé par des vitrines ou pu 

un grillage, il s'y arrêtait, feignait d'examiner les objet 

en montre, posait ses chapeaux dessus, puis les relevé 

remplis des susdits objets, et s'en allait. 

A raison de ces faits, le voici devant la police correcs 

tionnelle. 

Un marchand, après avoir raconté le procédé de Mar-

quet, ajoute qu'il a couru après son voleur, qui, deji,' 

avait fait disparaître du chapeau les objets enlevés et les 

avait glissés sous sa blouse. 

Marquet : Si j'ai emporté quelque chose, c'est par et' 

reur involontaire. 

M. le président : Comment I par erreur? On lesatroK 

vés cachés sous votre bras. 

Marquet : C'est vrai, mais je ne sais pas comment ils 

se trouvaient là. 

M. le président : La preuve que vous vous sentiez c# 

pable, c'est que, lorsque le marchand vous a interpellé, 

vous avez nié avoir les objets qu'il vous accusait d'avou 

pris. 

Marquet : Je ne savais pas les avoir. 

M. le président : Mais encore une fois ils étaient soit 

votre bras. 

Marquet : Oh ! des chaussons de lisière ; c'est mou, P 

ne se sent pas. 

Le prévenu avait également sur lui un paquet de afjj 

de lapin et une orange; il a prétendu qu'il avait acheték 

poil de lapin pour son état, probablement pour faire § 

chapeaux de soie ; quant à l'orange, c'était une friandise 

qu'il s'était payée. 

Le Tribunal l'a condamné à un mois de prison. 

— En exécution de l'article 6 du nouveau Code de j"f 

tice militaire, M. le maréchal commandant en chef l'arfl* 

de Paris et la lre division militaire a, par décision du £ 

de ce mois, procédé au renouvellement complet de toi» 

les membres composant le 2e Conseil de guerre péri»3' 

nent de la division, qui a terminé sa session semestrielle' 

Aujourd'hui, à l'ouverture de l'audience, M. le cap!" 

taine Gauldrée-Boilleau, remplissant les fonctions du t* 

nistère public, a requis la lecture de l'ordre du jour * 

M. le maréchal, et le 2e Conseil a été installé dans l'of»" 

suivant de leur nomination : 

M. Conseil-Dumesnil, colonel du 98" régiment d'in^" 

terie de ligne, a été nommé président, en remplacent" 

de M. le colonel Martin, commandant supérieur du 'r8 

des équipages militaires. -

M. le commandant Barbier, chef de bataillon au 84'^ 

giment de ligne, a été nommé juge en remplacement, 

M. le commandant Lévêque, chef de Bataillon au 79 

giment de la même arme. 

MM. Guisse, capitaine au 84e de ligne; Roques, . 

taine au régiment de lanciers de la garde irope"'* jj 

Bonnet, lieutenant au bataillon de chasseurs à pied » 1 

garde impériale ; Cottoni, sous-lieutenant au régiraenl

u
| 

grenadiers de la garde impériale, et le sieur Magots ' 

maréchal-des-logis de la garde de Paris ; r
e
f 

Ont été nommés juges, en remplacement de MM- ,^ 

vais, capifaine au 47° régiment d'infanterie de ^Sf' ^ 

nard, capitaino au régiment de gendarmerie de 1" 8V 

impériale ; Ango, lieutenant au 4e régiment de hussa
 ([ 

Arnoult, sous-lieutenant au 1er régiment de hussai-a . 

du sieur Bastien, matéchal-des-logis au régiment <Je & 

darmerie de la garde impériale. , , ^n' 

La lecture do l'ordre du jour de M. le maréchal 

terminée, M. le colonel Conseil-Dumesnil a occupe ̂  

teuil du président, et chacun des nouveaux juge^jj 

pris place selon son grade et son rang, M. le pre 

cap 

r 

ti 

.o 
•v 
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, - i„ V Conseil de guerre constitue; immédiatement 

<*
écl
f Procédé au jugement des affaires indiquées par M. 

ila
 échal commandant la division pour être jugées a 

yïncedecejour. 

DÉPARTEMENTS. 
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L
GÉBIE. — nous écrit de Sétif, le 16 janvier : 

un crime épouvanlable vient de jeter la consterna-

" L us te ville de Sétif, département de Constantme. A 
ti0

 H tance d'environ cinq kilomètres de la ville, dans 

un
e û

'n
(Se C

oupée par de nombreux villages et traversée 

u«
e V

 ,
e r

oate en bon état, se trouve, au milieu d'habita-

nt
 U

'i
0[)

tlaplus éloignée n'est pas distante de trois cents 
ti(

ï
nS

!s la terme de M. Tesseyre, adjoint au maire de 
"^Depuis environ six semaines, l'exploitation en avait 

W ntiee à un M. Gilson, venu dans ce but de France 

• f°vait été successivement maître de poste et officier 
°ù.

1
. Sériel. ^ Gilson habitait la ferme en compagnie de 

^'r'mme d'une vieille tante et de deux jeunes fibes, âgées 
s
f de seize ans et l'autre de onze. Un domestique mâle 

'
 un

f nn mitre attaché à l'exploitation, mais par une cir-
étalt C" u A „ ;i A...:t — c/.:f 

cons 

chan 
reve

voi« "neuf heures et demie, la famille Gilson venait 

ruice malheureuse il était parti pour Sétif avec sa 

barrette dans la matinée du 6 janvier, et il n'en était pas 
la tombée de ta nuit. 

" rminer son repas, lorsque la vieille tante crut enten-

A bruit de chevaux en dehors de la porte extérieure 

était iermée au verrou et séparée des bâtiments par 

1
U1

 cou
r de dix à douze mètres. Elle ouvrit la porte et au 

""me instant elle fut frappée par un indigène d'un coup 

"f
6
 oi

,T
iwd dirigé vers la poitrine, mais qu'elle para avec 

i main qui fut traversée. Pendant ce temps, d'autres in-

X ènes, dont deux avaient des chevaux, criaient : « Char-

rie charrette. » En entendant ce mot et les cris de sa 

f
6

 tp Gilson crut que cette dernière avait été blessée par 

] "charrette qui revenait de Sétif avec le garçon, et il ac-

0 ut
 smV

i d
e S

a plus jeune fille. Saisi immédiatement 

car plusieurs Arabes, il fut traîné au dehors, frappé à 

coups de sabre et laissé baigné dans son sang. Plus tard,-

avant essayé de se relever, il fut frappé de nouveau et 

abandonné sur le tertre qui précède la maison, la tête 

presque entièrement-séparée du tronc. 

« Après avoir terrassé Gilson, les assassins se préci-

pitèrent vers la porte qu'essayaient, mais en vain de fer-

mer ia femme Gilson et sa fille aînée. La femme fut tuée 

et la jeune fille, laissée pour morte sur le sol, avait le 

crâne ouvert, un œil arraché, le second à peu près perdu 

etles deux poignets détachés à coups de sabre.En la frap-

pant l'un des indigènes lui disait : « Il faut que tu crè-

ves!» Les assassins s'étaient ensuite répandus dans la 

maison et avaient fouillé les meubles. Pendant ce temps, 

la plus jeune fille du sieur Gilson, qui s'était avancée 

avec son père et que les assassins n'avaient pas vue, s'é-

tait dirigée vers une ferme voisine ; la vieille tante, de 

son côté, avait pris une porte latérale et gagné une se-

conde ferme Eu s'en allant, elle put distinguer, abrités 

par une meule de fourrages et faisant le guet à quinze ou 

vingt pas de la maison, un autre groupe d'Arabes. Accou-

rus avec les premiers objets qu'ils avaient trouvés sous la 

main, les voisins se rencontrèrent avec les indigènes qui 

les repoussèrent à coups de sabre et blessèrent quelques 

uns d'entre eux. Les assassins finirent pourtant par se 

retirer sans pouvoir être poursuivis, et la jeune fille fut 

portée dans une habitation voisine. 

« Informé du crime, M. Thirion, juge de paix de Sétif, 

se rendit immédiatement sur les lieux et procéda à une 

itiformatien, assisté dans ses recherches par M. Rengade, 

premier suppléant, Thorey, adjoint au bureau arabe ci-

vil, et par MM. Geoffre et Havas, officiers du bureau arabe 

militaire, qui s'étaient mis avec empressement à sa disposi-

tion. Toutes les tentes et toutes les habitations indigènes 

voisines furent fouillées, et quatorze arrestations eurent 

lieu dans la nuit. Le lendemain matin, le télégraphe ap-

portait à Constantine la nouvelle de ce triste événement. 

Aussitôt, et en l'absence des moyens ordinaires de trans-

port que rendait presque impossibles, à raison de la sai-

son, l'état des routes, M. Haramboure, procureur impé-

nal, et M. Jouynes, délégué pour l'instruction, parcou-

raient en un jour et demi, à cheval et à travers les neiges, 

les 35 lieues qui séparent les deux localités. 

«L'arrivée de ces magistrats a activé encore l'in-

struction, dont s'occupait avec le plus grand zèle M. le 
juge de paix. Elle a montré, en outre, les vives préoccu-

pations de la justice, pour la répression d'un crime qui 
avait jeté 1 épouvante dans toutes les classes de la popu-

|oa. Des confrontations ont eu lieu, et la tante du sieur 

wison, qui avait déjà décrit les particularités de son cos-
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econnu celm des

 assassins qui l'avait frappée, 
a jeune fille si cruellement mutilée, et qui survit encore 

aux Horribles blessures qu'elle a reçues, a déclaré, de son 

coté, reconnaître l'individu qui la frappait de son sabre 
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pter parfaitement à la 
< désignations précises 4e la victime qui 

succomba quelques heures plus tard, tout concourut po^ 

convaincre les magistrats de l'enquête et le jury de sa 
culpabilité. 

Deux des meilleurs avocats de New-York soutinrent 

vainement que le crime avait été commis par une autre 

personne qui avait pu s'échapper, et que les renseigne-

ments donnés par Moïse ne pouvaient être admis comme 

une preuve suffisante, puisqu'ils s'étaient nécessairement 

ressentis de la douleur et du trouble des idées d'un mori-

bond. Donnelly n'en fut pas moins condamné à mort, et 
son exécution fixée au 8 janvier. 

Cependant sa famille et ses amis ne doutaient point 

d'une commutation de peine, et la Cour des pardons du 

New-Jersey s'était prononcée favorablement dans ce sens. 

Le gouverneur de l'État a été inflexible, et le président 

Buchanam lui-même, sollicité par la famille delà fiancée 

de Donnelly, n'a pas cru devoir accéder à d'aussi vives 
instances. 

C'était le 3 janvier que Donnelly apprenait qu'il n'avait 

plus rien à attendre de la clémence des hommes, et, dès 

le lendemoiu matin, il avait brisé ses fers et s'était sauvé 

de sa prison. Diverses versions ont circulé sur la partici-

pation du geôlier à cette évasion, qui était du moins pré-

parée par des amis dévoués, et qui aurait réussi sans une 

circonstance fortuite. Donnelly savait qu'une voiture de-

vait venir à sa rencontre pour le transporter vers une pe-

tite barque qui l'attendait sur l'Hudson. Caché dans des 

herbes touffues à quelque distance de la prison, il comp-

tait donc sur un véhicule sauveur, lorsqu'il en aperçut un 

venant de son côlé à bride abattue. Il appelle et se mon-

tre ; hélas! ce n'étaient pas ses complices, mais deux offi-

ciers de police, qui, prévenus de sa fuite, revenaient de la 

station télégraphique la plus voisine, où ils avaient été en 

porter la nouvelle. Il fut ramené dans son cachot, attaché 

à une chaîne de 1er et revêtu de la camisole de force. L'ex-

citation populaire était à son comble ; la milice locale dé-

cida qu'elle garderait tous les abords de la prison, et 

qu'elle repousserait par la force toute tentative pour en-

lever le prisonnier. Le gouverneur avait reçu des lettres 

anonymes qai le prévenaient d'un vaste complot organisé 

par des Irlandais pour soustraire Donnelly à son châti-
ment. 

Le 7, dans l'après-midi, sont arrivés ses deux sœurs 

et son père pour lui dire un dernier adieu ; il s'est jeté 

dans leurs bras en protestant de son inuoeence et a con-

versé avec eux pendant plus de deux heures. Voyant que 

sa fiancée qu'il attendait n'arrivait point, il a coupé une 

mèche de ses cheveux, et l'a remise à son père pour la lui 

faire parvenir. Il est impossible d'imaginer rien de plus 

déchirant que le moment de leur séparation, le geôlier et 

les gardiens versaient tous des larmes; il a failu emporter 

les deux jeunes filles évanouies ; lorsque Donnelly s'est vu 

seul dans sa cellule, son énergie l'a tout-à-coup abandon-

né, et il est tombé dans un état de prostration, interrompu 

par de violents spasmes qui ont nécessité l'appel d'un 

m-decin. On lui a administré dix grains de morphine qui 

lui ont procuré pendant toute la nuit un abattement voi-
sin du sommeil. 

« Le 8, pendant que le soleil se levait plus radieux 

qu'il n'avait été depuis le commencement de l'hiver, et 

que les routes qui mènent Freehold se couvraient de gens 

à pied, à cheval et en voiture, désireux d'assister à cet 

horrible drame, trois prêtres catholiques étaient intro-

duits dans la prison. Donnelly les a écoutés avec calme et 

résignation ; il s'est confessé et a reçu la communion a-

vec toutes les apparences de la foi la plus vive. Ensuite, il 

a demandé à converser avec ses avocats et une quinzaine 

d'amis venus de New-York pour le voir mourir; en leur 

présence comme devant les ptêtres, il a juré qu'il était 

innocent ; puis il a sollicité la grâce de s'entretenir avec 

les autres prisonniers placés à un étage inférieur de la 

prison. Au pied de l'escalier se trouvait son cercueil, 

qu'il a regardé d'un œil ferme. Allant de cellule en cellu-

le, il a embrassé chaque détenu, et donné aux plus jeunes 

des conseils pleins de sagesse et d'effusion. « Au revoir, 

et à bientôt ! » a-t-il dit à un nègre accusé de meurtre, 

dont la condamnation paraît certaine. Le nègre lui. a 

tourné le dos. 

« Cependant l'heure avançait, et Donnelly a voulu ren-

trer dans son cachot pour prier Dieu et reprendre un peu 

de courage; trois quarts d'heure après, à midi précis, le 

shériff s'est présenté et a demandé au condamné s'il était 

prêt à se rendre sur l'échafaud. Donnelly s'est levé, et 

suivi du prêtre il a marché d'un pas ferme et assuré vers 

le lieu du suplice. La plate-forme était dressée dans la 

cour de la prison, qui est entourée d'un mur élevé, mais 

contrairement aux usages et afin que la multitude fût bien 

convaincue de l'exécution, cette plate-forme était assez 

haute pour être vue du dehors. Tous les abords étaient 

garnis d'une foule curieuse et avide, profondément silen-

cieuse. On évalue à 200 les privilégiés qui avaient pu ob-

tenir d'entrer dans la cour, et à 3,000 le nombre des 

personnes qui étaient à l'extérieur. Donnelly était tète 

nue, habillé de noir et vêtu avec élégance. 

«A peine sur l'échafaud, il a pris la parole et s'est 

adressé au peuple d'une voix claire, ferme et accentuée. 

Discutant une à une les charges élevées contre lui, il les 

a repoussées toutes, en se livrant à des appréciations 

anatomiques et chirurgicales.Apercevant un médecin dans 

l'auditoire, i! l'a interpellé, et le médecin lui a répondu. 

Peu s'm est fallu qu'il ne s'établît entre eux une conver-

sation dans toutes les règles. 

« Pendant ce temps, spectateurs, shériffs, exécuteurs 

et soldats, gardaient un silence absolu ; on eût dit que 

leur vie était suspendue aux paroles du condamné, qui 

était, quant à lui, le plus calme et le plus flegmatique de 

tout l'auditoire. 

« Il y avait une heure cinquante-cinq minutes que Don-

nelly parlait, lorsque le shériff, tirant sa montre et voyant 

qu'elle marquait deux heures moins cinq, lui fit observer 

que pour se conformer à l'arrêt, l'exécution devait être 

faite entre midi et deux heures. Donnelly s'est tu ; il 

s'est agenouillé, a reçu la bénédiction de son confesseur, 

a fait de la main un dernier adieu à ses amis, et a ôté sa 

cravate en se remettant aux exécuteurs. 

« Gouverneur Nerwell, s'est-il écrié, vous ne saurez ja-

« mais la désolation dont vous êtes la cause. Mes amis, 

« écrivez-lui que je S"is un homme et que je sais mourir. 

« Mon Dieu ! il faut donc mourir ! Ah! c'est horrible ! Jé-

« sus, recevez mon âme ; avez pitié de moi! Je dis avec 

« Shakespeare : « Oh ! c'est le digne couronnement de 

« cette horrible tragédie ! 

« Oh! it was the crowningact of ihis bloody cleed. » 
(Shakespeare). 

« Etes-vous prêt à mourir ? a demandé le shériff. — 

Oui, mon Dieu, » a répondu Donnelly. A ce moment, le 

fatal bonnet s'est abbatu sur son visage, la planche a fait 

bascule et le condamné a été lancé dans l'éternité. Les 

convulsions ont duré cinq minutes ; neuf minutes après, 

le pouls ne donnait plus de pulsations et quatorze minutes 

après le cœur avait cessé de battre. 

« Au bout d'une heure, le corps a été descendu de la 

potence et remis aux amis du supplicié ; ils l'ont amené 

à New-York et fait enterrer dans le cimetière catholique.» 

VARIÉTÉS 

BIBLIOGRA FHIE. 

Quand on voit le discrédit à peu près complet dans le-

quel sont tombées l'Economie Politique et la Statistique, 

on se demande si ce n'est pas la punition des prétentions 

rop absolues qu'elles ont affichées, et si elles ne sont pas 

tombées trop bas pour avoir voulu s'élever trop haut. 

Comme science, l'Economie Politique est souvent contes-

tée, sinon même complètement niée, et, comme littéta-
ture, elle a eu son Waterloo dans la séance du 27 juin 

1851, où M. Thiers, combattant la proposition de 

M. Sainte-Beuve sur le régime commercial de la France, 

a pu l'appeler « une littérature de nouvelle espèce, et peu 
divertissante. » 

Quant à la statistique, l'incertitude et l'inutilité de ses 

calculs sont depuis longtemps et seront longtemps encore 

le texte d'inépuisables plaisanieries. Je crois qu'il y a dans 

ces appréciations une double injustice. Parce que l'Eco-

nomie politique et la .Statistique ont voulu être tout, ce 

n est pas une raison pour décider qu'elle no soin rien. 

Non, elles ont du bon, c'est incontestable; elles peuvent 

rendre de grands services, c'est certain; mais il faut 

qu'elles se renferment dans le rôle modeste d'auxiliaires 

des autres sciences, sans prétendre à être la science elle-
même. 

Voici, par exemple, un volume petit in-4°, de 200 pages 

environ, qui n'est guère qu'une œuvre de Statistique, et 

qui cependant, quand on sait l'interroger, conduit à des 

résultats qui ne manquent pas d'intérêt. U est intitulé : 

Notice sur le doctorat en droit (1), et il contient, dans 

sa seconde partie, des tableaux sur lesquels j'appellerai 
tout à l'heure l'attention du lecteur. 

La première partie de l'ouvrage est un résumé très 

clair, très méthodique de toutes les dispositions de loi 

qui ont réglé l'enseignement du droit en France, l'organi-

sation et le nombre des Facultés, leur budget, leur per-

sonnel; la discipline à laquelle sont soumis les étu-

diants, etc.. Il y a des choses assez curieuses à- noter 

dans ce résumé analytique des vicissitudes de l'Enseigne-

ment en France, ne fût-ce que le décret de la Convention 

du 15 septembre 1793, qui établissait trois degrés pro-

gressifs d'instruction, le troisième comprenant les objets 

dont l'etude difficile « n'est pas à la portée de tous les 

hommes, » ce qui prouve que, même à cette époque, on 

ne croyait pas, comme on le disait, à l'égalité absolue des 
citoyens. 

t
 On trouvera là tout ee qu'il importe de savoir sur le 

régime des Facultés, sur l'enseignement du droit, sur la 

soutenance des thèses, mot qui n'est pas français, je crois, 

ce que je n'ose décider, n'étant pas assez docteur en droit 

pour cela Qu'importe après tout un mot plus ou moins 

orthodoxe quand l'ouvrage est utile en lui-même ? « Mon 

« éditeur, dit M. de Fontaine dans sa préface, a tenté 

« quelquefois pour me presser de me faire croire qu'on 

« lui demandait cette Notice. » M. Durand ne faisait en 

cela que pressentir l'avenir; car, lorsqu'elle sera connue, 

cette Notice ne peut manquer d'être recherchée et fort 
demandée à l'éditeur. 

La seconde partie comprend deux tableaux statistiques 

très intéressants à parcourir. Le grade de Docteur en 

droit, tel qu'il existe aujourd'hui, a été établi par le décret 

du 13 mars 1804, et le premier de ces deux tableaux 

donne la liste complète des docteurs reçus par les Fa-

cultés de France et quelques Facultés de l'étranger, alors 

françaises, depuis l'origine du doctorat jusqu'à 1857. Je 

parlerai plus tard du second tableau. 

On pourrait croire, au premier abord, qu'il est impos-

sible de trouver de l'intérêt à parcourir cette longue no-

menclature ; ce serait une erreur. Et d'abord, en elle-

même, la réunion en un seul faisceau de tous ces noms 

honorés du titre le plus élevé que permettent d'atteindre 

les études juridiques, constitue à mes yeux « le véritable 

livre d'or de la science du droit. » Tous les inscrits doi-

vent être fiers d'y figurer. À part cette observation géné-

rale, on aime à retrouver dans cette phalange d'élite des 

noms devenus célèbres à divers titres, et qui rappellent 

des hommes qui ont occupés ou qui occupent encore des 
emplois éminents dans l'Etat. 

Dès son début, cette liste arrête forcément l'attention 

du lecteur. Le doctorat date de 1804; les réceptions n'ont 

commencé qu'en 1806 , et la liste débute ainsi : 

DUPIN (André-Marie-Jean-Jacques), de IjTarsy (Nièvre), 

admis le 20 novembre 1806. 

C'est le premier docteur reçu par la Faculté de droit de 

Paris, et l'on conviendra qu'elle a eu ia main heureuse. 

Je ne cite que ce nom, voulant laisser au lecteur le plaisir 

de reconnaître et de saluer, en les rencontrant, les noms 

des hommes éminents qu'il trouvera dans « ce livre d'or.» 

Les docteurs reçus par les neuf Facultés de France, 

sont au nombre de 1963. C'est, pour les cinquante années 

que le tableau embrasse, une moyenne de 40 docteurs 

par chaque année, chiffre qui témoigne assez des difficul-

tés que présente l'obtention de ce grade élevé. Il est cu-

rieux, au surplus, de suivre, sur un tableau placé à la page 

29, la statistique annuelle des réceptions, et de voir quelle 

influence les événements politiques ont exercée sur l'étude 

du droit. En 1813, le nombre des docteurs reçus avait été 

de 35. Les événements de 1814 et de 1815 firent déserter 

les Facultés. Il y avait à peine assez déjeunes gens pour 

fournir à la France les soldats dont elle avait besoin : il 

n'en restait pas pour faire des légistes, et, pendant trois 

années, le nombre des docteurs reçus est retombé à huit. 

Les longues^ années de paix qui ont suivi en France les 

guerres de l'Empire, ont progressivement relevé ce chif-

fre, avec des fluctuations d'une année à l'autre : il a été, 

au plus haut, de 97 en 1845. La dernière année (1856) a 
donné 85 docteurs en droit. 

Il y a d'autres remarques à faire sur ce premier ta-

bleau. Il indique, quoique d'une manière- incomplète, les 

carrières diverses embrassées par les docteurs en droit, 

les positions auxquelles plusieurs d'entre eux sont parve-

nus. Nous y trouvons 141 professeurs de droit, agrégés 

de Facultés, auteurs d'ouvrages de science juridique ; 28 

magistrats, 19 avocats à la Cour de cassation, 5 minis-

tres, des députés, des conseillers d'Etat, des préfets, des 

sous-préfets et des maires. 11 y a beaucoup d'omissions, 

qu'il serait facile de faire disparaître. Ainsi, pour Paris 

seulement, sept magistrats figurent sans indication de 

leur qualité. Il en est de même pour quelques magistrats 

de provinee, pour sept avocats à la Cour de cassation, 

deux agréés au Tribunal de commerce et quarante-six 
avocats à la Cour impériale de Paris. 

Quoiqu'il en soit, il résulte de ces chiffres qu'on pour-

rait aisément compléter, que, si le doctorat en droit est 

une excellente pr< paration pour les professions libérales 

les plus diverses, il sert surtout à recruter la phalange 

des professeurs, et qu'il porte les esprits vers l'étude spé-

culative du droit en ce qu'il a de plus difficile et de plus 

abstrait. Quand le docteur est reçu, son esprit a contrac-

té 1 habitude de ces controverses qui planent toujours 

dans la haute région des principes, sans tenir compte des 

faits et de la pratique, qui ne sont pour lui que des acci-

(1) Par M. de Fontaine de Resbecq, sous-chef du bureau du 
personnel au ministère de l'instruction publique. — Paris, 
chez Durand, libraire éditeur, rue das Grès, a* 7> 

dents, et, tout entier à la doctrine, il occupe les chaires 

des Facultés, il fait et refait sans cesse des ouvrages de 

droit que d'autres ont déjà faits et qui seront encore re-
faits aptès lui. 

Veut-on encore une nouvelle preuve de cette tendance 

des docteurs en droit vers les abstractions de la science? 

fauteur de la notice a indiqué, depuis l'année 1851 

seulement, le sujet de la thèse choisie et soutenue par 

chaque candidat, et, dans le second tableau que j'ai an-

noncé, il a dressé une table analytique de ces thèses. Si 

l'on consulte cette table, on verra que ce n'est pas aux 

sujets les plus pratiques que les futurs docteurs se sont at-

taqués. Les actions, en général, ont fourni le sujet de 

dix-sept thèses, et l'action paulienne, en particulier, se 

représente jusqu'à quatorze fois. Le sujet de la dot a pro-

duit dix-sept thèses; il y en a douze sur les donations. 

Eti revanche, il n'y a qu'une seule thèse sur les Socié-

tés commerciales ; une seule encore sur les Assurances 

terrestres, et une seule aussi sur la Contrainte par corps, 

thèse qui mérite d'être rangée parmi celles dont parle 

l'auteur de la Notice, « qui, justement appréciées, sont 

devenues de véritables ouvrages de droit. » 

Quelques docteurs cependant ont fait de l'actualité en 

prenant pour sujets de leurs thèses des questions à l'or-

dre du jour. La loi du 19 décembre 1850, provoquée par 

une proposition de M. de Saint-Priest, avait sans doute 

appelé l'attention de l'Ecole sur la grave et difficile ques-

tion du prêt à intérêt, car nous trouvons jusqu'à trois 

thèses sur ce sujet dans la seule année 1851. Pour qui 

les jeunes docteurs ont-ils pris parti? ont-ils soutenu les 

restrictions prohibitives de la loi de 1807? se sont-ils, au 

contraire, déclarés les champions de la liberté absolue du 

taux de l'intérêt? Je l'ignore, car le tableau est muet sur 

ce point. Mais, si l'on juge de ce qui s'est passé alors par 

ce qui se passe sous nos yeux, ils n'ont pas dû être d'ac-
cord. 

On sait, en effet, avec quelle vivacité le débat vient de 

renaîlre à l'occasion du projet de loi dont le Conseil d'Etat 

est saisi, et evec quelle ardeur la discussion s'est engagée 

sur cette grave question. La Gazette des Tribunaux l'a 

examinée (V. les n
os

 des 9 et 23 décembrembre 1857) et 

elle a développé les raisons qu'elle croit décisives pour 

faire maintenir les dispositions de la loi de 1807, en lais-

sant au pouvoir législatif le soin d'apporter à cette loi les 

modifications que le temps et les circonstances ont pu 
rendre nécessaires. 

De son côté, M. Romiguière; avocat à la Cour impériale 

de Paris, a aussi publié « sa thèse », dans une une bro-

chure intitulée : Du prêt à intérêt et de l'usure (1), dans 

laquelle, avec une courtoisie parfaite, il combat l'opinion 

que nous avons soutenue. Il dégage la question de beau-

coup d'inutilités dont on l'a surchargée ; il donne à l'ap-

pui de ses déductions des raisons que nous pouvons ne 

pas trouver bonnes, mais qui méritent d'être prises en 

sérieuse considération. Il sait être juste pour tout le 

monde, même pour ses adversaires, même pour la loi 

qu'il combat, et, tout en demandant son abrogation, il 

reconnaît les services éminents qu'elle a rendus, et se 

garde bien, comme on l'a fait depuis la publication de 

sa bjochure, de l'appeler « la pauvre loi de 1807. » 

M. Clément Laurier, avocat, a publié aussi, chez le 

même éditeur, une brochure sur le même sujet. Elle est 

intitulée : « La Liberté de l'argent, » titre qui indique as-

sez qu'elle est conçue dans les mêmes idées que celles 

M. Romiguièrc. Elle est loin d'avoir, dans ses formes, la 

même modération. Elle a pour épigraphe ces deux lignes 3 

« Qu'est-ce qu'un usurier? c'est un propriétaire... 
« Qu'est-ce qu'un propriéiaire-P-c'est un usurier. » 

Ce qui me dispense d'entrer dans l'analyse de cet écrit, 

dont ces lignes trop significatives disent "suffisamment la 

pensée. Je me bornerai de dire que, dès le début, M. Lau- , 

rier annonce que, pendant longtemps, l'usure n'a été pour 

lui qu'une réminiscence de rhétorique, un texte à quous-

que tandem. Aujourd'hui ses opinions ont bien changé, 

£t il formule, à la fin de son deuxième chapitre, son opi-

nion sur la loi de 1807, en disant : « Elle est l'ennemie d« 

travail, de la propriété et de l'industrie : la France, tant 

qu'elle sera entravée par elle, aspirera vainement, à deve-

nir une puissance commerciale de premier ordre. » 

J'ai parlé plus haut de la thèse unique qui a été soute-

nue sur les Assurances terrestres. C'était déjà quelque 

chose d'avoir pensé à un sujet si important pris en dehors 

de nos Codes; mais c'était bien peu d'une thèse pour des 

questions si nombreuses et si vastes. Il fallait, pour cela
9 

un ouvrage complet, et, pour écrire cet ouvrage, uu hom-

me qui n'en fut pas aux premiers rudiments de la science 

du droit. Il fallait, de plus, que celui qui entreprendrait 

cette tâche eût acquis dans une longue pratique des assu-

rances une incontestable expérience, car les assurances 

vivent plus de faits que de théories, et elles touchent à 
nos intérêts les plusj3hers et les plus sérieux. A ce dou-

ble titre, M. Merger, avoué honoraire à la Cour impériale 

de Paris, directeur de deux compagnies d'assurances, était 

pajfaitement en mesure pour entreprendre la publication 

d'un Traité théorique et pratique des Assurances, dont 

le premier volume vient de paraître (2). 

Depuis longtemps les lois de tous les pays se sont oc-

cupées de régieinanter les Assurances maritimes ; quant 

aux Assurances terrestres, dont l'origine, au surplus est 

toute moderne, elles ne figurent pas encore dans le côrps 

de nos lois françaises. M. Merger se plaint de cet oubli, et 

il a publié son livre pour en rendre les inconvénients 
moins sensibles, 

« Tout en vivant dans l'espoir de voir un jour se formu-

ler une loi des Assurances, nous avons, en attendant 

pensé qu'il ne serait pas sans intérêt, non ras de cons-.' 

blér, mais de rendre moins sensible le vide qui existe dans 

notre législation, et de réunir sous une forme aussi pré-

cise que possible tous les éléments que le droit civil et (le 

droit; commercial, la jurisprudence et les statuLs régle-

mentaires des compagnies fournissent pour aider à cons-

tituer un corps de doctrine, et pour éclairer ce qu'il peut 

y avoir d'obscur et d'incertain dans l'application et l'exé-
cution du contrat d'assurance. 

,
 (! Nous

 avons commencé par les assurances sur la vie 

a jirtme, en mutualité et contre les accidents des "chemins 

de fer, parce que ce sujet, bien qu'un des plus impor-

tants, n'a pas encore été traité d'une manière spéciale et 

complète, et qu'il n'en est encore qu'aux premiers rudi-
ments de ia se ence. 

« Si le temps et la force ne nous manquent pas, nous 

traiterons successivement des assurances contre l'incen-
die, contre les risques de transport par roulage et che-

mins de fer, contre la grêle, les épizooties, les inonda-

tions, etc., et nous compléterons ainsi l'œuvre difficile 
que nous avons entreprise. » 

Voilà le programme, dont l'exécution vient d'être com-

mencée par la publication du volume que nous annon-
çons. 

Nous avions déjà, sur ces matières, le traité de M 

Boudousquié, publié en 1829; celui de M. Persil, publié 

en 1834. Mais ces ouvrages, en raison du dévelopuem-nt 

pris par les compagnies d'assurances, de la diversité des 

objets qu'elles embrassent, des progrès de l'industrie et 

de la multiplicité dès-questions qu'elle a soulevées, étaient, 
—T " " — ' ■ -~— _ ^ 

(1) Paris, chez Guillaumin, éditeur, rue Richelieu, 14, 

(2) Paris, chez Cotillon, éditeur, libraire du Consêi! d'Etat, 
rue Soufflot; 23. ' 
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depuis longtemps, jugés insuffisants. 

Il convient ici de rappeler que M. Alauzet a déjà publié 

en 1843 un traité sur les assurances maritimes et sur les 

assurances terrestres, ouvrage très bien fait et beaucoup 

plus complet que les précédents. M. Alauzet, dans son 

récent « Commentaire du Code de commerce » (6), a re-

pris le sujet des assurances terrestres et l'a porté à la hau-

teur des nécessités nouvelles de notre époque. 

L'ouvrage de M. Merger se placera honorablement à 

côté de celui de M, Alauzet. Ils pourront se compléter 

l'un par l'autre, celui de M. Alauzet servant parfois à 

corriger ce qu'il y a de trop absolu et de trop pratique dans 

quelques solutions de M. Merger, qui n'a peut-être pas 

assez oublié, en écrivant son livre, qu'il dirige deux com-

pagnies d'assurances. 

A un autre point de vue, la brochure que vient de pu-

blier M. Turquet, conseiller à la Cour impériale d'Angers, 

est aussi d'un intérêt pratique ; elle est intitulée : De la 

magistrature en France depuis son institution. Son objet 

est de rechercher l'action exercée par la Magistrature sur 

la société, et d'examiner la part qu'elle a prise au main-

tien et au rétablissement de l'ordre. La Magistrature ne 

peut que gagner à des publications de ce genre, et le pu-

blic peut gagner aussi à les lire. « On a beaucoup écrit, 

dit l'auteur au début de sa brochure, sur toutes les ma-

tières, hormis sur les choses qui touchent de plus près aux 

intérêts des citoyens. » 

Il y a plaisir et profit à lire ce que dit M. Turquet sur 

l'institution de la magistrature, sur son personnel, sur les 

événements auxquels elle s'est trouvée mêlée, sur l'action 

qu'elle a exercée, sur les services qu'elle a rendus, et qui 

donnent la mesure de ceux qu'elle peut être appelée à 

rendre dans l'avenir. 

L.-J. FAVERIE. 

(6) Paris, 4 forts volumes, chez Cosse et Marchai, libraires, 
place Dauphine, 27. 

B»nr«e de Paris du 26 Janvier i 0HKJKÏW8 SIC FSB COÏJÈ8 AU VAHQUXT. 

9 &i& ka comptant, D" «. 
Fia courant. — 

69 3o.—- Hausse 
69 50.— Hausse 

la c. 
20 c. 

4 l/« | Auoocaptaat, X>"i 

•n» courant, 
94 KO.— Hausse « 25 c. 

— 94 25 — Sans chang. 

AU COMPTANT. 

69 33 

80 — 

94 50 

3 ÔiQi- du 22déc.'.. 
3 0ï« (Emprunt).... 

— Ditol853... 
4 OrOj.aSsept 

4 1[2 OïO de 1828... 
4 1(2 0|0del8SS... 

4 1 [2 0[0 (Emprunt). 
— Ditol855... 

âct. de la Banque... 32Ù0 — 
Crédit foncier 600 — 
Société gén. mobil... 957 50 
Comptoir national... 700 — 

FONDS ÉÏRiSBKRS. 

Napl.fC. Rotsch.)... 

Emp.Piém. 1836... 90 — 
— Oblig. 18S3 • 

Esp.,30[0,Detteext. 411/2 
— Dito, Dette int. 367/8 
— Dito,pet Coup. 
— Nouv.30[0Diff. 251/4 

Rome, 5 0[0 87 3/1 
Turquie (emp. 4854). 

A TERME. 

FONDS 1>K LA VILLB, ETC.— 

Oblig.delaVille (Em-
prunt 2ë millions. 1075 — 

Einp. 50 millions... 1065 — 
Emu. 60 millions... 412 50 
Obhg. de la Seine... 200 — 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'indusîris. — — 
Quatre canaux — — 
Canal de Bourgogne. 

VAI.KSKS DIVERSES. 

H.-Foum. de Monc, — — 
Mines de la Loire... — — 
H. Fourn. d'Uerser.. 
Tissus lin Maborly.. — — 
Lin Cohin 

Gaz, C»'Parisienne.. 680 — 
Immeublos Rivoli... ' 100 — 
Omnibus de Paris... 
Omnibus de Londres. 95 — 
Ciolmp.d.Voit.depl. 48 75 
CorooptoirLîonaard... 145 — 

S 0[0 
t 0[0 (Emprunt) 
4 ll2 Ou) 1852 

4 1x2 0[0 (Emprunt). 

1" 
Cours. 

"69"25 

Plus j Plus ! D" 

haut. bas. Cours 

69 50 69 20; 

94 25 — 

Paris à Orléans 1412 50 

Nord 960 -
Chemindel'Est(anc) 705 — 

— (nouv.) | 

Paris a, Lyon — — 
Lyon à la Méditerr.. 870 — 

Midi S55 — 
Ouest 695 — 
Gr. central de France. 650 — 

| Bordeaux à la Testé. 
j Lyon à Genève 705 — 

| St-Ramb. à Grenoble. 
Ardennes et l'Oise... 465 — 

CraissessacàBéziers. 390 — 
Société autrichienne. 743 75 
Central-Suisse — — 
Victor-Emmanuel... 500 — 
Ouest de la Suisse... 

Ce soir, aux Français, la troisième représentation de feu 
Lionel, comédie en trois ac'es, de MM. Scribe et Charles Po-

tron. Ce charmant ouvrage, si remarquablement joué par MM. 
Régnier, Got, Delaunay, Monrose, Mm" Fix et Figeac, sera 

précédé d'une des plus jolies pièces en vers du répertoire mo-
derne, la Dot de ma fille, avec Samson, Anselme, M™65 Savary 
et Lambquin. 

— ODÉON. — Le succès du Rocher de Sisyphe a pris incon-
testablement sa place parmi les plus grands succès du théâtre 
de l'Odéon. On commencera par le Bonheur chez soi. 

— PASSE-TEMPS. — La rentrée de M. Myr, le célèbre ven-
triloque, attire beaucoup de monde à ce spectacle, où après 
les expériences de Mauicardi et les exercices du jongleur Aka-
roa, on est émerveillé devant les tableaux du Voyage autour 
du monde. 

SPECTACLES DU 27 JANVIER. 

OPÉRA. — Les Elfes, la Xacarilla. 
FRANÇAIS. — Feu Lionel, la Dot de ma fille. 

OPÉRA-COMIQUE. — Fra Diavolo. 
ODÉON. — Le Rocher de Sisyphe. 
ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Le Médecin malgré lui. 

VAUDEVILLE. — Les Fausses bonnes femmes 
VARIÉTÉS. — Ohé! les P'tits agneaux. 
GYMNASE.— Le Fils naturel 

PALAIS-ROYAL. — Les Vache, landaises revue rf
B
 io 

PORTE-SAINT-MARTIN. - Les Chevaliers du lironiit ' 
AMBIGD. — Paris crinoline, l'Homme au maso,»,, rd-
GAITÉ. - Relâche. Sque d« fer. 

CIPQUE IMPÉRIAL. — Turlututu chapeau pointu 
FOIIES. — En avant, marche! le Médecin. 

DÉLASSEMENTS. — Suivez le monde, une Vie de P, r L-

FOLIES-NOUVELLES. — Le Loup garou. "'oel|
e 

LUXEMBOURG. — Le Muet, Bocquet. 

BEAUMARCHAIS. — Les Champignons, le Royaume d 

BOUFFES PARISIENS. — Les Petits Prodiges, Brusc-h*'
 P

°
èle

' 
CIRQUE NAPOLÉON. — Tous les soirs à 8 h. exercices.?0, 

ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les
 s

,7Ueatrej 
CONCERTS DE PARIS. — Tous les soirs, de 8 à H L

11
"
8
^' 

Prix d'entré : 1 fr., places réservées, 2 fr. 
e»res, 

SOUS PRESSE. 

LA 

TAB1I DK8 Bf ATIXHX3 

DE LA GAZETTE DES TRIBUNAL 
Année 1857 

Prix: Purin,O fr.jdépartement»,er» -
a 

Au bureau delà Gazette des Tribunaux, rue de IJ. i 
du-Palais. 2. 1ar|l! 

mmm 

Ventes -immobilières. 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

MAISON A HOUDAN (SE.NE-ET-OISE). 
Etude de Me SIBIKE, avoué à Paris, rue Saint-

Ronoré, 189. ' 
Vente de biens de mineurs, par le ministère de 

M* LEJABD, notaire à Longues, en l'étude de 
Me Gail, notaire à Houdan (Seine-et-Oise), le di 
manche 31 janvier 1858, à midi, 

D'une MAISON, jardin et dépendances sise à 
Houdan (Seine et-Oise), rue du Montroty, 220, 

Sur la mise à prix de 10,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
Audit îïï° SIBIRE, avoué; 
Et à M" LEJARO et Gail, notaires. (7757) 

MAlaUil 0*ANTII¥, MO, 

à vendre, môme sur une enchère, en la chambre 
des notaires, le 2 mars. Revenu (susceptible d'aug-
mentation): 7,160 fr. Mise à prix: 70,000 fr. 

S'adres. à !He 'JTRESSJE, not., r. Lepelbtier,14 
(7765)* 

COMPAGNIE DES 

PAiPir TRANSATLANTIQUES 
L'assemblée générale indiquée pour le 23 jan-

vier courant, des actionnaires de l'ancienne socié-
té Hérout de Handel et C", dite compagnie des 
PaqueStot* transatlantiques,n'ayant pas 
réuni le nombre des membres suffisant ponr dé 
libérer, les actionnaires sont de nouveau convo-
qués en assemblée générale à l'eSet de nommer un 
liquidateur en remplacement de M. Hérout, dé-
cédé. 

L'assemblée aura lieu le samsdi 6 février pro-

chain, à une heure précise, chez M. Roubo, rue 
Rameau, 6. 

A cette prochaine réunion, les délibérations se-
ront valables quel que soit le nombre des mem-
bres présents et des actions représentées. 

TOUBO, 

(19032) administrateur judiciaire. 

UNES HOUTLLE DAlCHY-i 
Le conseil d'administration de la 

Mine*»de Houille d*Anclty-itii< 
de-Calais) a l'honneur d'informer MM. 
naires que le quatrième versement de 
action devra être effectué du 20 lévrier 
1858, à la caisse de la société général 
mobilier, place Vendôme, 13, à Paris. 

yj-Bois 
société des 
■I!oïs(Pas-
les aclion-
12'j fr. par 

au 10 mars 
i de Crédit 

(19030) 

rtn prît Caoutchouc, toiles cirées, chaussures, vê-
LnLl tements.l68,r.Rivoli,ga hôtel du Louvre. 

(19033,* 

ACCIDENTS I N CHEMINS DE FER 
TARIF des primes à payer pour un parcours sur 

tous les chemins de fVr de l'Europe. 

Pour un parcours de 150 kil. 400 kil. et.au delà. 
lre série de primes. 15 c. 30 c. 60 c. 
2" — 10 c. 20 c. 40 c. 
3e — 05 c. 10 c. 20 Ci 

Les indemnités en cas de décès sont de 25,000, 
16,000 ou 12,000 francs, suivant la prime payée, 
et proportionnelles pour les blessures ou incapa-
cités de travail. 

On délivre des bulletins chez MM Norbert 
Estibal et fils, place de la Bourse, 12, à Paris, 
agents spéciaux de la Caisse Paternelle. (1^945), 

Pierre divine, -1 f. Guérit en 3 jours Maladies 

C 4 HP Cil rebelles au copahu et nitrate d'argent. 
ijAIIII i3U pharmacien, r. Rambuteau, 40.(Exp.) 

(18949/ 

à régulateur, 5 méd"". Gu& 
iHJ/ltlft son rad'« des hernies. Ne se tr™ 

que chez BIONDETTI de Thomia, r. Vivienne 48 

(18930)* ' 

SOC" ŒNOPIIILE 
FONDÉE EN 1838, 

par 80 propriétaires de vignobles 

B.Hontmartre,] «Y 
Mu en pièces et en bou-

teilles, vins fins pour entre-
mets et dessert. 

Succursales, r. de l'Odéon, 14-

r.de Paradis-Poissonnièrcl-te' 
Service spécial pour la banlieue, avec réduction'des 

droits de Paris. 

lie» Annonee«, ttéclanae* in-lu 

trlellew ou autre», saut re«£tte» g 

bureau du «Journal. 

GRIPPE 
5© médecins «les hôpitaux de .Paris, présidents et membres de rAcndéiute de Médecine ont 
constaté l'efficacité du SIHOP et de la PATE de ^'AFE-D E IL A K E S m H pour coin-
battre Ses irritations de {Poitrine et dee Bronches {Grippe}. — Ces pectoraux, qui mit 
pour eux la triple sanction du temps, de l'expérience et des corps savants, sout prescrit* 
par les plus Isafiiles praticiens. — JDépôt rue Miche tien. 26, Paris et dans toutes 
tes Pharmacies ete France et de l'étranger. 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

pou 
prit 
tion 

Ventes moStUlèrc». 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 23 janvier. 
Eu l'hôtel des Commissaires-Pri 

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en ; 

(6-25/0 Comptoirs, casiers, porte-
registres, balances, tablettes, etc. 

Le 27janvier, 
rue du Cerisier, n» 23. 

(6255) Bureau, casier, canapé, pen-
dule, métiers, jument, voiture, etc. 

A Neuilly, 
route de la Révolte, II bis. 

(6256) Bureaux, carlonniers, deux 
tombereaux, quatre chevaux, etc. 

Le 28 janvier. 
Eu l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, fi. 
(6257) Commode, armoire, fontaine, 

établis de menuisier, planches, etc. 
(6258) Robes, manteau, corsages, 

pantalons, chapeaux, ]upons, etc. 

(6259) Table de nuit, commode, fau-
teuils, canapé, toilette, etc. 

(6260) Armoire, commode, néces-
saires, pendule, vêtements, etc. 

(6261) Table ronde, butl'el, chaises, 
ustensiles de cuisine, etc. 

'6262) Bureau, machines à, scier le 
bois, trois voitures tapissières, etc. 

i 6263) Bureaux, casiers, carlonniers, 
commode, appareifs à gaz, etc 

'6264) Commode, tabfes de nuit et à 
ouvrage, verreries, faïences, etc. 

(6265) Comptoir, machines électri-
ques, pompe pneumatique, etc. 

(6266) Bureau, buffet, commode, ta-
hle*, pendule, lampes, etc. 

Rue de la Monnaie, U. 

(6267) Armoire, comptoir, bureau 
commode, secrétaire, chaises, etc. 
Rue des Marais-Saint-Martin, 51. 

(6268) Commode, guéridon, comp 
loir, bureaux, glace, élabtis, ete. 

Rue de la Ville-l'Kvèque, 5t. 
f6269) Buffet, étagère, fauteuil, gué-

ridons, meubles de salon, etc. 
Cité Trévise. 16 bis. 

(6270) Bureau, pendule, bibliothè-
que, volumes, chaises, etc. 

Rue Geoffroy-Marie, 13. 

(6271) Me.ubles de salon, canapés, 
armoire à glace, pendules, etc 
Rue de l'Hûpital-Samt-Louis, 6. 

f0272) Bureau, commode, secrétaire, 
rideaux, pendules, glaces etc 
Avenue des Champs-Elysées, 91. 

f6273) Comptoirs, montres vitrées, 
(
 marciianuises de chapellerie, etc, 

A Montroilge. 
(6274) Bureau, bibliothèque, hor-

loge, machine à vapeur, etc. 
A Belleville, 

rue Vincent, nu 4. 
(6275) Tables, commode, fauteuils, 

table1 de huit, chaises, etc. 
A Montmartre, 

cité Véron, n" 5. 
(6253) Sabres, pistolets d'arçon, bi-

bliothèque, glace, lampes, etc. 
Le 29 janvier. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Hossini, 6. 

(6276) Buffet, fauteuils, chaises, ta-
bleaux, pendule, armoire, etc. 

(6->77) Appareils à gaz, fourneau, 
comptoir, glace, rideaux, etc 

Billards, tables de marbre, 
appareils à gaz, etc. 

le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'.'ffflches, dit Petites //(fiches, 

(SOCIÉTÉS. 

^6278) 
banquettes 

La publication légale des actes de 
société, est obligatoire, pour 1 année 

Etude de M= CLAUDON", notaire à 
Mulhouse. 

D'un acte passé devant M1 Julien-
Théodore Claudon et son collègue, 
notaires à Mulhouse, le dix septem-
bre mil huit cent cinquante-sept, 
portant la mention suivante : Enre-
gistré à Mulhouse le quatorze sep-
tembre mil huit cent cinquante-sept, 
folio 166, recto, case 6, reçu deux 
francs, décimes quarante centimes, 
signé Jaquinot, il appert qu'il a été 
formé entre M. Emile MULLER, in-
génieur civil, demeurant autrefois à 
Mulhouse et actuellement à Paris, 
rue de Chabrol, 33, et M. Pierre-
Léon BOUILLON, aussi ingénieur ci-
vil, demeurant à Paris, rue de Cha-
brol, 33, tous deux en qualité de seuls 
associés gérants et responsables, 
d'une part, et toutes les autres per-
sonnes qui deviendront par la suite 
propriétaires des actions dont il 
s'agira ci - après comme simples 
commanditaires, d'autre part, une 
société collective à l'égard des deux 
premiers, et en commandite à l'é-
gard de toutes les autres parties ; 
que la société a pour objet : 1° l'ex-
ploitation des procédés et appareils 
de lessivage et de blanchissage de 
linge dont M. Bouillon est l'inven-
teur, et pour lesquels il a obtenu 
des brevets d'invention ; 2° la cons-
truction de buanderies, séchoirs, 
bains publics et particuliers, et au-
tres établissements du même genre, 
dans lesquels les procédés et appa-
reils de M. liouillon et ceux de MM 
Bouillon et Muller peuvent être uti-
lement appliqués; 3° la fabrication 
et la vente du matériel nécessaire à 
ces établissements, et celle des di-
vers appareils d'industrie et d'éco-
nomie domestique établis d'après les 
mêmes procédés; que la raison socia-
le est BOUILLON , MULLER et 0% et 
que la société prend encore la dé-
nomination : Compagnie d'organi-
sation générale de blanchisserie.la-
voirs, séchoirs, hains, et de cons-
tructions d'appareils spéciaux, et 
l'industrie et l'économie domesti-
que ; que le siège de la société est 
établi à Paris, rue de Chabrol, 33; 
que la durée de ia société a été fixée 
à vingt-cinq années entières et con-
sécutives, qui doivent commencer 
du jour où, conformément à la loi, 
la société serait définitivement con-
stituée par la souscription de la to-
talité du capital social et le verse-
ment par chaque actionnaire du 
quart au moins du montant des ac-
tions parlui souscrites ; que le fonds 
social a été fixé à la somme de qua-
tre cent cinquante mille francs,dans 
laquelle sont compris centeinquan-
te mille francs,moyennant lesquels 
MM. Bouillon et Muller, gérants ont 
apporté à la société différents bre-
vets d'invention énumérés dans 

l'acte dont extrait; que ledit fonds 
social a été divise en neuf cents ac-
tions de cinq cents francs cliacnne ; 
que les actions seraient nominati-
ves ou au porteur; que toute action 
est indivisible; que la société né 
peut être dissoute par aucun des cas 

me paragraphes de l'article 1865 du 
Code Napoléon ; que, sur les neuf 
cents actions composant le fonds 
social, il a été attribué à MM. Bouil-
lon et Muller trois cents actions 
pour les remplir de la valeur des 
brevets d'invention par eux appor-
tés à la société, lesquelles actions, 
par suite dudit apport, se sont trou-
vées définitivement libérées ; que les 
six cents actions restantes seront 
émises au pair par MM. les gérants; 
que tout souscripteur d'actions sera 
tenu d'en payer le prix entre les 
mains des gérants, soit à Paris, au 
siège de la société, soit à Mulhouse, 
aux bureaux de M. Emile Muller, de 
la manière suivante, savoir : deux 
cinquièmes à première demande, et 
les trois cinquièmes restants aux 
différentes époques que fixera le 
conseil de surveillance; que la pos-
session d'une action emporte de 
plein droit adhésion aux statuts de 
la société et aux décisions de l'as-
semblée générale; que les action-
naires ne sont engagés que jusqu'à 
concurrence du montant de chaque 
action ; qu'à ce titre ils ne pour-
ront jamais être tenus à aucun ap-
pel de fonds au delà du prix de leurs 
actions, ni à la restitution soit des 
intérêts, soit des dividendes régu-
lièrement perçus et touchés chaque 
année; que 1 administration de la 
société appartient exclusivement à 
MM. Bouillon et Muller, lesquels, en 
leur qualité de seuls associes el gé-
rants responsables.ont seuls la signa-
ture sociale et ie pouvoir d'engager ia 
société ; que tes engagements pris par 
les gérants doivent, pour obliger la 
société, être revêtus de la signature 
sociale, de laquelle il ne peut être 
fait usage que pour les affaires de 
la société; que les gérants peuvent 
faire usage des pouvoirs qui leur 
ont été conférés et administrer, soit 
conjointement, soit séparément, 
l'un sans le concours de l'autre; 
qu'en cas de décès, de révocation ou 
d'incapacié légale de l'un des gé-
rants, le survivant restera seul 
chargé de la gérance: que l'admi-
nistration des gérants est contrô-
lée, et que les actionnaires sont re-
présentés dans tous leurs rapports 
sociaux par un conseil de surveil-
lance composé de cinq actionnaires, 
el que, pour faire publier l'acte 
présentement extrait, tous pouvoirs 
ont été conférés au porteur d'un*Avocat, demeurant à Pans, r 

et sa valeur, ainsi que les avanta-
ges particuliers stipulés au profit de 
ces derniers ; 2° et la copie d'une 
deuxième délibération prise aussi 
en assemblée générale constituante 
desdits actionnaires le quatorze 
janvier mil huit. cent cinquante-
huit, enregistré à Mulhouse le vingt 
j invier même mois, folio 189, reo-
io, case 1, aux droitsde deux francs 
vingt centimes perçus par M. Ja-
quinot, par laquelle l'assemblée 
générale a à l'unanimité accepté, 
sans aucune restriction, l'apport 
lait à la société par les gérants 
pour la valeur de cent cinquante 
mille francs, maintenu les avanta-
ges particuliers stipulés au prolit 
des gérants et déclaré les actions de 
ladite société nominatives; il résulte 
que ladite société BOUILLON, MUL-
LER et Cie a été définitivement 
constituée à compter du quatorze 
janvier mil huit cent cinquante-
huit, sans aucune modification quel 
conque, 

Extrait par M" Claudon, notaire 
soussigné, des minutes desdits actes 
de société et de dépôt étant en sa 
garde et possession. 
-(8651 ) Signé i CLAUDON. 

Cabinet de M« MOLLARD, avocat. 

D'un acte du vingt-cinq janvier 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré, il a élé extrait que les so-
ciétés qui ont existé entre MM. Syl-
vain DARDV, constructeur de fours, 
demeurant à Paris, rue Jean-Jac-
ques Rousseau, 5, et Antoine COM-
BES, négociant, demeurant à Paris 
ci-devant rue des Vieilles-Etuves-
Saint-Honoré, n° 9, et actuelle-
ment rue de Vannes, n" 2, sui-
vant trois actes des vingt février 
mil huit cent cinquante-quatre, 
trois novembre mil nuit cent cin-
quante-six et onze mars mil huit 
cent einquante-sept, pour l'exploi-
tation des fours, la vente et le trans 
fert des fonds de commerce de bou-
langerie sous la raison DARDV et 
COMBES, ayant son siège à Paris, 
rue Jean-Jacques Rousseau. 5, et 
rue des Vieilles-E'uves-Saint-Hono-
ré, 9, et qui (levaient durer jusqu'au 
vingt février mil huit cent soixante-
quatre, sont dissoutes à compter du 
trente et un décembre mil huit cent 
cinquante-sept. M. Joseph Mollard, 

M. Thébault et feu M. Ricœur, sus-
nommé, pour l'exploitation d'un 
fonds de liquoriste, laquelle société 
a été précédemment dissoute par 
acte sous seings privés du huit mars 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré le dix du même mois, par le-
quel les deux associés étaient alors 
nommés conjointement liquida-
teurs. M. Juge, nommé en rempla-
cement, est investi par le jugemènl 
susdaté des pouvoirs les plus éten-
dus que comporte la qualité de li-
quidateur. 

Pour extrait: 
ii. REY. (8649)-

61 trait. 

Et d'un deuxième acte passé de-
vant ledit M° Claudon et son collè-
gue le vingt janviar mil huit cent 
cinquante-huit', en suite duquel est 
écrit : Enregistré à Mulhouse le 
vingt janvier mil huit cent cin-
quante-huit, folio 111, verso, case 
5, reçu cinq francs cinquante cen-
times, signe Jaquinot, par lequel il 
a été déposé pour minute audit M" 
Claudon par lesdits sieurs Bouillon 
et Muller, représentés par un man-
dataire : 1" un extrait d'une délibé-
ration prise, en assemblée générale 
constituante des actionnaires de la-
dite société le trente décembre mil 
huit cent cinquante-sept, et enre-
gistré à Mulhouse le vingt janvier 
mil huit cent cinquante-huit, folio 
111, verso 9, aux droits de deux 
francs vingt centimes perçus par 
M. Jaquinot, constatant qu'il a éte 
nommé une commission de cinq 
membres pris parmi les actionnai-
res, à l'effet de vérifier et d'exami-
ner l'apport des gérants à la société 

Beaurepaire, 20, en est nommé li 
quidateur avec les pouvoirs les plus 
étendus. 

MOLLARD. (8650)— 

Elude de M" Gustave REV, avocat-
agrée, 25, rue Croix-des-Petits-
Champs, à Paris. 
D'un jugement contradictoirement 

rendu par le Tribunal de commerce 
de la Seine le quatorze janvier mil 
huit cent cinquante-huit.enregislré, 
entre M. THÉBAULT, négociant, de-
meurant à Paris, rue Gaillon, 9, et 
madame veuve R1COEUR, demeu-
rant à Paris, rue Coquillière, 40, la-
dite dame agissant tant en son nom 
personnel, comme ayant été com-
mune en biens avec le feu sieur Ri-
cœur,son mari.que comme tutrice de 
son fils mineur,il appert que M. Juge, 
demeurant à Paris, rue de la Bien-
faisance, 37, a été nommé liquida-
teur de la société en nom collectif, 
constituée par acte sous seings pri-
vés du vingt-cinq septembre mil 
huit cent cinquante et un, enre-
gistré le deux octobre suivant, entre 

D'un acte sous seing privé, fait 
triple à Paris le dix-neuf janvier 
mil huit cent cinquante-sept, dont 
l'un des originaux porte la mention 
suivante : Enregistré à Paris le 
vingt-un janvier mil huit cent cin-
quante-huit, folio 28, case 9, reçu 
cinq francs cinquante centimes, 
signé Pommey, a été extrait ce qu 
suit : 11 a été formé entre M.Joseph 
Elienne-Prosper PICARD,négociant 
demeurant à Paris, rue Saint-Sébas 
tien, 24, et les commanditaires dé-
nommés audit acte, une société en 
nom collectif à l'égard de M. Pi 
card, et en commandite à l'égard 
des autres associés dénommés audit 
acte, pour l'exploitation en France 
d'un brevet d'invention pris par MM. 
Andrew et Clayton, à Paris, le sept 
févritrmilhuit cent cinquante-sept, 
ayant pour objet l'ornementation des 
bois par l'action du calorique et de 
la pression. La raison sociale est 
PICARD et C''. La société a son siè-
ge à Paris, rue Amelot, 34 bis. Sa 
durée est fixée à celle du brevet 
qu'elle a pour objet d'exploiter, qui 
commencera le premier février mil 
huit cent cinquante-huit, et Unira 
le premier février mil huit cent soi-
xante-deux, avec stipulation qu'en 
cas de nullité ou de déchéance du 
brevet avant le temps tlxé pour la 
durée de la société, les commandi-
taires auront droit à se retirer de 
ladite société. M. Picard a apporté 
à la société le droit qu'il a à la ces-
sion du brevet de MM. Andrew et 
Clayton, aux termes d'un acte pas-
sé dtvont M«Valpinson, notaire à 
Paris, le neuf février mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré, et d'un 
autre acte reçu par M" Lamy, aussi 
notaire à Paris, le sept novembre 
mil huit cent cinquante-sept, lixé à 
la somme de vingt-cinq mille francs. 

L'apport des deux commanditai-
res consiste en une somme de qua-
rante mille francs, dont vingt-cinq 
mille francs ont élé versés par l'un 
des commanditaires; les quinze 
mille francs apportés par l autre 
seront versés à la demande du gé-
rant. Par l'article 21, tous pouvoirs 
sont donnés à M. Picard, gérant, 
pour les publications et insertions 
voulues par lu loi. 

Pour extrait conforme : 
(t652) (Illisible.) 

lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

ÎBIBIML DI COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-

Fuiilltes. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 25 JANV. 1858, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur JAN (Jean-Marie), fabr 
de chaussures, rue de. la Cossonne-
rie, 3; nomme M. Dhostel juge-com-
missaire, et M. Millet, rue Maza-
gran, 3, syndic provisoire (N° 14579 
du gr.); 

Du sieur MARGAINE (Victor-Dêsi 
ré), nid de porcelaines, rue des Pe-
tites-Ecuries, 22; nomme M. Truelle 
juge-commissaire, et M. Gibet, rue 
Néuve-St-Augustin, 33, syndic pro-
visoire (N° 14580 du gr.); 

Du sieur DERINGÉRÉ (Pierre), md 
de vins-traiteur, rue de Crussol, 10; 
nomme M. Duché juge-commissai-
re, et M. Crampel, rue St-Marc, 6, 
syndic provisoire (N° 14581 du gr.): 

Du sieur GUIMARAÈS (Francisco-
Gomez ), commissionn. pour l'ex-
portation, rue Martel, 3, personnel-
lement, ouverture fixée provisoire-
ment au 11 novembre 1857; nomme 
M. Ruulhac juge-commissaire, et les 
sieurs Quatremère, quai des Grands-
Augustins, 55; Van den Abêtie, place 
des Victoires, 3 ; Dreyfous, rue du 
Sentier 28 , syndics provisoires (N° 

14582 du gr.). 

CONVOCATIONS SE CHKANCIEK*. 

Sont invités d se rendre au Tribunal 

de commerce de Parts, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la société CASTEX et FOU-
CAULT, tapissier, faubourg Mont-
martre , 01, composée des sieurs 
Jean-Baptiste Castex et Emmanuel 
Foucault, demeurant tous deux au 
siège social, le i" février, à 9 heu-
res (N° 14566 du gr.); 

De la dameROlNVILLEiCélestine-
Ambroisine Dumont, femme autori-

do Jean-Edouard), mde d'arti-
cles de Paris, passage du Désir, 6, 
ayant son magasin boulevard de 
Strasbourg, 39, le 1™ février, à 1 
heure (N« 14576 du gr.). 

Pour assister A l'assemblée dans la-

quelle U. le juge-commlssalre doit les 
consulter tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur COCHERY, layetier-em-
balleur, rue Richer, 32, le V fé-
vrier, à 1 heure (N° 14346 du gr.); 

Du sieur SÉRÉ, décédé, nég., rue 
des Granas-Augustins, 28, lel" fé-
vrier, à 11 heures (N° 12484 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 
iyndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers'et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
JADNEZ-SPONV1LLE (Henri), négo-
ciant, rue de Douai, 34, sont invités 
se rendre le 1" fév., à 10 h., au Tribu-
nal de commerce, salle des assem-
blées des créanciers, pour entendre 
le rapport des syndics sur l'état de 
la faillite, et délibérer sur la forma-
tion du concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer en état d'union, 
et, dans ce dernier cas, être immé-
diatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet du 
concordat (N° 14309 du gr.). ' 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur CORDELAT ( Jean-Hu-
bert), linger, rue Rambuteau, 30, le 
1" février, à 1 heure (N- 11310 du 

gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-

ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRE8. 

Sont invités d produire, dans te dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dicatlf des sommes d réclamer, nil 
les créanciers : 

Du sieur GRÉGRE (Nathan), md 
brocanteur à Paris , rue Montmar-
tre, 49, ci-devant à Besançon, rue 
de la Madeleine, 8, entre les mains 
de M. Chevallier, rue Bertin-Poirée, 
9, syndic de la faillite (N» 14462 du 
gr.); 

Du sieur LEVASSEUR, passemen 
tier, rue Aumaire, 22, entre les 
mains de M. Bourbon, rue Richer, 
39, syndic de la faillite (N» 14373 du 

gr.); 

Du sieur LEBOURLIER (Charles-
Philippe), tenant maison meublée, 
boulevard des Capucines, 39, nom-
me M. Devin, rue de l'Echiquier, 12, 
syndic de la faillite (N- 14515 du 

gr.); 

Du sieur BUZENET (Désiré-Mi-
chel), nég. en charbons à La Gde-
Villette. rue Mogador, 11, entre les 
mains de M. Filleul, rue Ste-Appo-
line, 9, syndic de la faillite (N0 

14510 du gr.); 

Du sieur CASTANET (Adrien-Pitr-
re), fab. de chocolats confiseur, rue 
Thévenot, 11, entre les mains de M. 
Breuillard, place Bréda, 8, syndic 
de la faillite (N° 14536 du gr.); 

De la société JARDIN et C-, fakr.i 
de chaussures, rue des Juifs, 11, 
composée de Jean-Jacques -Joseph! 
Jardin et D"' Françoise Billard, de-
meurant tous deux au siège sociaU 
entre les mains de M. Gillet, rut ■ 
Neuve-St-Augustin, 33, syndic delii 
faillite (N° 14523 du gr.); 

Du sieur PICHAUD (Louis), né&l 
en denrées alimentaires, rue tel 
Bons-Enfants, 29, entre les main) 
de M. Quatremère, quai des Grand»; 
Augustins, 55, syndic de la faillit*: 

(N" 14496 du gr.); 

Du sieur GALLIARD (Jean-Baplii-
te), md de vins, ruo des Fossés-it-
Bernard, 22, entre les mains de ï-
Quatremère, quai des Grands-An-
gustins, 55, syndic de la faillite',S' 
14503 du gr.); 

Du sieur MIOLLAND (Jean-Baplit-
te), tonnelier à Bercv, port de BH-
cy, 56, entre les mains de M. GiM 
rue Npuve-St-Augustin, 33, syiu* 
de la failiite (N» 14461 du gr.); 

Du sieur ARNOUX (Théodore), 
bonnetier, rue St-Martin, 199, ent» 
les mains de M. Chevallier, rue Ber-
tin-Poirée, 9, syndic de la failli» 
(N» 14524 du gr. 

Pour, en conformité de l'artlclel® 
delà lot du 28 mal 1831, étreprotw 

d la vérification des créanett, i* 
commencera immédiatement «P* 
l'explratio i :-t ce délai. 

Messieurs les créanciers du si** 
FISCHER (Abraham), commission"-
en marchandises, rue Sl-Martin, » 
sont invités à se rendre le 1"S 
vrier, à 1 heure très précise, au Tri-
bunal de commerce, salle des al' 
semblées des créanciers, pour prwj 
dre part à une délibération ,<F 
inléresse la masse des créance] 
(art. 570 du Code de comm.) (N° Uw 

du gr.). 
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Du 25 janvier. , l*j 

Du sieur KARREN, anc. m« -< tlv; 
vins, demeurant actuellement» , > le p

rj 
' owendal, 57 (N- 14502 du P-, t

sj(
. ■ nue Lovvendai, i>/ i«-1.» -g. -ni,;., 

De la dame veuve BUCHLV ^jj. -

laïde Vaudandeine, veuve as 
mon), mde à la toilette, rue ^.'ur, 
Dominique. Saint-Germain, 

14383 du gr.); | 

Du sieur Charles SAX père, IgfK 

de la société de pianos Si}x_,,
e

st-
lertit sieur Sax, demeurant ru . 

Quentin, 18 et 20 (N» 1428b 

ait i 

Tet 

ASSEMBLÉES DU 27 JANVIER
 l8

J À 
DIX HEURES 1|2 : Martineau, ^e, 

passementerie, clôt, -r " gi*'-
fahr. d'aciers polis, 10. ,d d" 
md de vins et plâtrier, reu 

compte. iniirat^ 
TROIS HEURES : Lapierre, ep»

 i(
.jer, 

d'huiles, synd. - Varvart, e^pd 
vérif. - Palatre, horloger-
Charpenlier, nid de '

ul
'

e

on
Vr>« 

Agoguet, entr. de maçi» 

conc. 

Enregistré à Paris, le Janvier 1838, 

Reçu deux francs vingt centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. GuvoT, 
Le maire du 1" arrondissement, 
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